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lables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an. 
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compte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
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L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
je compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
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L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
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Tables mensuelles et annuellas sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Administration centrale. 


agent supé- 


Par arrêté du 17 septembre 1951, M. Guillo (Georges) 
dre ” classe à 


rieur de 2e classe, est nommé agent supérieur de 
compter du 5 novembre 191. 
————— te $— 


Süreté nationale. 


la durée du détachement de 
e d'Etat de l'Hérault, 
au Cameroun, est 


Par arrêté du 17 septembre 1954, 
M. l'inspecteur Maffre (Germain), de la polic 
auprès du haut commissaire de la République 
portée de trois à cinq ans. 








MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté du 11 septembre 1951, M. le capitaine Despujols (Jean- 
Etienne) est nommé régisseur d’avances auprès du magasin régional 
C'habillement et du service de santé de l'air à Ouakam (Afrique 
occidentale française), en remplacement de M. l’aspirant Jacquot. 

————— 06e - 


Taux des mises de trousseau des élèves de l'école du service de santé 
militaire pour l’année scolaire 1951-1952. 


Par décision ministérielle no 14410 1/T/DCSSA du 10 septembre 
1951, le taux des mises de trousseau des élèves de l’école du service 
Ce santé militaire a été fixé ainsi qu'il suit pour l’année scolaire 
1951-1952 : 

10 Elèves admis au concours de 1951. 

Première mise de trousseau des élèves admis à l'école 
(trousseau d'entrée toutes catégories) : 

a) Elèves des sections médecine et pharmacie : 168.670 F; 

b) Elèves de la section vétérinaire: 188.215 F, 


en 1%1 


20 Elèves admis aut concours antérieurs. 
Mise de renouvellement du trousseau des éèves admis aux concours 
antérieurs : 
Sections médecine, pharmacie, vétérinaire : 
Deuxième mise: 20.620 F; troisième mise: 37.910 F; quatrième 
mise: 42.1:0 F, 
ine exclusivement: 
238.260 F; sixième mise: 11.320 F. 
—$ D &--—— ———— 


Cinquième mise: 
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Liste des candidats admis à la section vétérinaire 
de l'école du service de santé militaire en 1351. 





Par décision en date du fer septembre 1951, les candidats dont les 
noms suivent ont été admis/éen qualité d'élèves, à la section vété- 
rinaire de l’école du service de santé militaire en 1951: 

MM. Lemaitre (Jean-Célestin). 
Bouchard (Noël-Joseph-Antonin). | Lemerle (Jean-Pierre-Paul). 
Contart (Michel-Pierre-Maurice). |Lonceint (Jean-Marie-Georges- 
pufour ‘Raymond-Julien), Charles). ; 

Dupuis (Michel), Weber (François-Jean-Claude). 

Les intéressés se présenteront le 40 octobre 14951 au directeur Ce 
l'école du service de santé militaire, munis de la lettre de nomina- 
tion qui leur sera adressée. 
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Liste des officiers reconnus aptes à être nommés contrôleurs de 
3 classe de l'administration de la marine, à la suite du concours 
ouvert le 17 août 1951 et inscrits au tableau de classement pour 
ce grade: 





MM 
Lucas Pierre-Charles-Louis), commissaire principal. 
Neuville (Lucien-Louis-Raymond), commissaire £e re classe. 


à © + 





Liste d'admission à l’école polytechnique (concours de 1951). 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 29 août 1951, page 91235: 

66. — Au lieu 6e: « De La Morinière (Benoît-Marie) », lire: « De La 
Morinerie (benoît-Marie) ». 

77. — Au lieu de: « Huët (Daniel-Jean-Clément) », lire: 
(Daniel-Jean-C'ément) ». 

79, — Au lieu de: « Leflaive (Rémy-Jean-Marie) », lire: « Leflaive 
(Rémi-Jean-Marie) ». 

95. — Au lieu de: « Teste du Baillier (André) », lire: « Teste du 
Bailier (André) ». 

404. — Au lieu de: « Barthes de Ruyter {Georges-Jean-Marie) s, 
lire: « Barthès de Ruyter (Georges-Jean-Marie) ». 

471. -— Au lieu de: « Prandi (Erio4Mario) », lire: « Prandi (Erio) s 

178. —- Au lieu de: « Gollion ‘Jacques-Henri) », lire: « Gollion 
(Henri-Jacques) ». 
186 — Au lieu de: « Lemenestrel (Françaois-Louis-INugues) », lire: 
Le Menestrel (François-Lovi: Hugues) ». 
191. — De Faget de Castelnau :Paul-Bertrand-René-Lucien) », lire; 
De Faget de Casleljau (Paul-Bertrand-René-Lucien) », 
203. — Au lieu de: « De L’Estoile (Hugues-Alain-Henri-Mari) », lire: 
De L'Esloile (‘Hugues-Alain-Henri-Marie) ». 
206. — Au lieu de: « Bois Hardy (Marc-Yves-Marcel-Marius) », lire: 
Boishardy (Marc-Yves-Marcel-Marius) ». 
3 étranger. — Au lieu de: « Chueca ‘Antoine-Marie FéHix\ », lire: 
« Chueca Echeverria (AntoineMarie-Félix- » 


« Huet 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 





Décret du 14 septembre 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 14 septembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 9 juillet 1951 portant que les promo- 
{ions et nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nemmés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


MM Au grade d'ofjicier. 
Alix (Yves), artiste peintre et graveur. Chevalier du 12 janvier 1935. 
Beucler (André-Jules), homme de lettres. Chevalier du 1+ août 1936. 
Chancerel (Léon-Louis), directeur fondateur du Centre dramatique. 
Chevalier du 31 octobre 1937. 
Grammont (Georges-Alexandre), conservaleur du musée de Saint- 
Tropez. Chevalier du 5 août 1938. 
Guenot (Auguste), artiste sculpteur. Chevaïier du 21 octobre 1932. 
La Tour du Pin (comte Arthur-Elie-Humbert-Patri:e de), homme de 
lettres. Chevalier du 22 octobre 1941. 
Royère (Jean), homme de lettres. Chevalier du 14 janvier 1925. 








Au grue de chevalier. 
MM. 
Abbé Bertault (Philippe-Marlte), homme de lettres: 
vité littéraire et de services militaires. 
Capon (Georges), artiste peintre; 40 ans d'activité artistique. 
Champigneulle (Bernard-François-Marie-Achille), homme de lettres: 
30 ans d'activité littéraire. 


51 ans d'a:tt- 


Mme Fanely-Revoil (Germaine-Fanélie-Nivolette Revoil, dite), artiste 
lyrique ; 25 ans d’activité artistique. 
Jacques Dumesnil (Joly [Marie-Emile-Eugène-André], dit), artiste 


dramalique; 27 ans d'activité artistique et de services militaires. 

Laporte (René-Jean-Joseph), homme de lettres; 25 ans d'activité 
littéraire et de services milit 

Mane-Katz, artiste peintre; 10 ans d'activité artistique et de services 
militaires. 

Mauron (Charles-Paul), homme de lettres; 32 ans d'activité littéraire. 

Mayeux (Charles-Emile-Paul), directeur de l'Harmonie romanaise; 
12 ans d'activité artistique et de services militaires. 

Mazeline (Guy-Paul-Marius), homme de leltres, 34 ans d'activité 
littéraire et de services militaires. 

Messiaen (Pierre-Léon-Joseph), homme de lettres; 48 ans d'activité 
littéraire et de services mililaires. 

Nicoly (René-Eugène-Joseph), président fondateur des 


1iires. 


musicales de France; 25 ans d'activité 
militaires. 

Peisson (Edouard), homme de lettres; 35 ans d'activité littéraire 
et de services militaires. 

Pierre-Jean (Pierre-Charles-Jean Jouve, 4it), homme de lettres; 1% ans 
d'activité littéraire. 

Pizani (Robert), artiste dramatique; 35 ans d'activité artistique et de 
services militaires. 

Sabouraud (Emile-Jean-Baptiste}, artiste peintre; 31 ans 
artistique et de services militaires. 

Salle (André), statuaire; 34 ans d'activité artistique et de services 
militaires. 

Seigner (Louis-Joseph}, artiste dramatique, sociétaire de la Comédie- 
Française; 29 ans d'activité artistique et de services militaires 

Servian (Raymond), sculpteur statuaire; %8 ans d'activité artistique, 


Jeunesses 
artistique et de services 


d'activité 
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Décrets portants promotions et nominations 
dans l'Ordre national de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal ofliciel des 4 et 5 septembre 1950, no 207, 
page 9321, colonne 2, ligne 41, au lieu de: « Raux (Félix-François), 
résident du Football-Club iblidéen à Elida », lire: « Roux :Félix- 
françois), président du Football-Club blicéen à B'ida ». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 19%1, page 988, 
2e colonne, 3e ligne, au lieu de: « M. Pasquis », lire: « Mlle Pasquis » 


+ 0 2  — 





Eaux et forêts, 





Par arrêté en date du 31 juillet 151, les agents du cadre complé- 
mentaire de bureau de l'administration des eaux et forêts dont les 
noms suivent sont détachés, sur leur demande, pour une période de 
cinq ans, à Compter du 1er avril 1951, dans le cidre des employés 
de bureau recrutés sur contrat de l’administration des eaux et forêts 
aux échelons respectifs indiqués 


j-après : 


Au 1j échelon. 


Mme Blanchon (Odette), à Alençon. 


Au 2e échelon. 


Mme Clouzeau (Françoise), à Nogent-sur-Vernisson. 
Mme J,homme (Colette), à Luxeuil. 
Mme Maynard (Madeleine), à Niort. 


Au 3 échelon. 


M. Kruch (Joseph), à Paris. 
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Au %e échelon 


Barne! (Jean), à Nice. 

M. Caillon (Marc), à Paris. 

Mile Cantagrel (Aurélie), à Clermont-Ferrand. 
Mine Dumont, Dole, 

Mine Verdan (Marie), à Nice. 


—— -- + —-— 


(Jeanne), à 


juniet 1951, M Devaux 
complémentaire bureau de l'admini 
détaché, sur eimande, pour 
cadre des em] \€ * burt 
lion des | rot el 
du 1° juil! 


Par arrété (Valère), agent du cadre 
ration des eaux el forêts, est 
période de cinq ans, dans le 
au recrutés sur contwat de l'administra 


au échelon de cet emploi, à compter 


LPRETH 


1er 1991 : 
lues), ingénieur des eaux et forêts de 2e classe, 
Haute est nomimé, sur sa demande, 
et échelon actuels, à Vesoul (Haute-Saône), 
haud, qui à reçu une autre affec 


se} lembre 


s40ne), 


des 


des 


du cer 


niCu 


“néraie 


eaux et forêts de 2e classe, 
if | eaux et forêts à Paris, est 
nomimeé, d'offli ins l'intérê! vice, avec ses grade, clasu 
et éch Arreau (Haules-Pvrénées), en remplace- 
mien! une autre affeclation, 


. — + ® &-—— — 


1901 : 
élève diplômé de l’école poly 
des eaux et forêts à l'école 


Par arrèlté er ile du 11 septembre 

M Florent (J: jt } 
technique, St Huorirw 
halionale des eaux el 


an-Gaston), 
iINfOmeur éiove 

Lwrei 

Le élèves 

suivent 


PR t 
LREUR: 


de l’ins 
il fi JT: 
des eaux et forêt 
*s (Gérard-Ju'es-Jean-Hk 
(jean-René-Pierre). 
uis (Pierre-Daniel-Ermmanuel-Charles). 
USSY (GérardMarie-Alain). 


let {BernardMarie-Henri), 


dipléiné, 


s0 


nalional agronomique dont les 
dièves des eaux et forêts 
, dans l’ordre de mérite ci-après : 


1ry). 


norns nIntvs HIgurs 


10114 4 


Les nominations 
des candidats us ch 
la production chacun 
à l'écoie nationale 
mililuiwe le rec 
auxiliaire, 

Ces candidats devront en outre souscrire l'engagement de cinq ans 
; té nislériel 2 mars 1927. 

live à l'école nationale des eaux 

élèves des eaux et farûts ci-dessus 

nus indemnes de toule affection tuber- 

culeuse, canréreuse ou nerveuse, dans les condilions prévues pa: 
d'article 23 la loi du 19 octobre 1946 


Se. à.‘ 65 


d'ingénieur élève des eaux et forêts 
nommés ne deviendront définitives que sur 
d'eux, au moment de son entrée effective 
eaux et forêts, d'un certificat de l'autorité 
innaissant aple au service armé ou au service 


en qualité 
Ci-des 
par 


de 


dénomimés 


Par arrêlé en date du 11 seplembre 1951, les ingénieurs agronomes 
dont les noms suivent, sont nommés ingénieurs élèves des eaux et 
forël naliona'e des eaux et forêts, au titfe du cadre géné- 

CotonIes : 
hel-Paul-Jean) M. Leonard 
ide-François). Claude) 


Xavier-J(an- 


école 
ts des 


(Jean-Pierre- 


l'école normale des eaux 
\u service armé aux colonies par la 
par deux médecins militaires; 

toute affection tubercuieuse dans les 
1S du décret du 10 décembre 1939; 
prévu par l'article 11 du décret du 
pendant un minimum de dix ans dans le cadre 
ôts des colonies, 


eee — 


L 


Liste d'aptitude 
scientifique de 


au grade de maitres de recherches du cadre 
l'institut natronal de la recherche agronomique. 


22 août 1951, MM. Miche (André) et Trocme 
hes, ont été inscrits sur la liste d'aptitude 
herches du cadre scientifique de l'institut 

agronomique, pour l’année 1951. 


Par arrêlé en 


au 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Répartition de crédits au titré de l'exercice 1950. 

Le ministre du budget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 relative à la forme de cer- 
lains actes portant ouverture de crédits; 

Vu les lois n° -%%5 du 24 juin 1% ef nos 50-929 à 50-916 du 
8 août 1930 relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 ; 

Vu la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'’in- 
veslisserment pour l'exercice 19%; 

Vu la Joi no “-S85 Qu 29 juillet 1950 insliluant une majoration 
familiale, à la suite de l'attribution d'une prime exceptionnelle sur 
les salaires; 

Vu la loi ne 50-022 du 9 août 190 fixant les modalités de la réali- 
salion complète du reclassement de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 51-612 du 21 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 
pement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés), 
et nolarmment article 4; 

Vu le décret ne 19-1617 du 28 décembre 1949 porlant revalorisation 
de l'indemnité pour charges militaires; 

les décrets n° 50-128 du 27 janvier 1930 et no 50-965 du 11 août 
portant attribution aux personnels de l'Etat d'une prime unique 
cepluonnelle; 

Vu le décrel no 50-167 du 3 février 1930, modifiant le décret no 48- 
972 du 9 octobre 1948, portant attribution aux personnels de l'Etat 

prime spéciale uniforme mensuelle de transport; 

le décret no 50-235 du 25 février 19% relatif à l'indemnité dite 

difficultés administratives »; 

le décret neo 50-288 du 10 mars 1950 instiluant 
majoralions en faveur des personnels de 
‘lassement de la fonction publique ; 
le décret n° 50-289 du 10 mars 4950 portant majoration, à 
compter du {er janvier 1930, des taux du supplément familial de trai- 
tement institué par l'article 106 de la loi ro 48-1516 du 26 septembre 
1948; 

Vu les décrets nos 50-312 et 50-3153 du 18 mars 195, la loi ne 50-407 
du 3 avril 1950 et le décret n° 50-663 du 14 juin 1930 relatifs au 
régime de rémunération des personnels civils de l'Etat en service 
dans les dépertements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Péunion; 

Vu le décret n° %0-%6 dun 12 août 1950 portant modification du 
décret no 481571 du 9 octobre 1948 relatif à l'attribution aux per- 
sonnels de l'Etat d'une indemnité temporaire de cherté de vie; 

Vu le décret ne 75-1018 du 17 août 1950 relevant les taux des 
indemnités de chaussures et de petit équipement susceptibles d'être 
allouées à certains fonclionnaires et agents de l'Etat; 

Vu les décrets nes 20-1247, 50-1248 et 50-1219 du 6 octobre 
fixant le nouveau régime des indemnités horaires et 
pour travaux supplémentaires susceptibles d’êlre accordées 
tains personnels de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-1220 du 6 octobre 1920 relatif à la majoration 
familiale de l'indemnité de résidence allouée aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 90-1252 du 6 octobre 19% fixant les 
rémunération des cours et conférences complémentaires institués 
dans les facultés et les écoles d'enseignement supérieur; 

Vu décrets nos 50-1253, 50-1954 et 50-1235 du 6 octobre 1950 
fixant les taux de rémunéralion des heures supplémentaires eflec- 
tuées par les personnels enseignants; 

Vu le décret n° 50-1238 du 6 octobre k 
fer janvier 190, le régime de solde et d'indemnités des militaires 
entretenus au compte du budget de la France d'outre-mer dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion; 

Vu le décret no 50-1358 du 91 octobre 1950 portant attribution aux 
personnels de l'Etat d'un complément de rémunération à litre de 
minimum garanti; 

Vu le décret no 50-1175 du 28 novembre 190 tendant à relever 
le taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit, allouée 
à divers personnels de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 17 juin 190 relatif aux indemnités pour respon- 
saibilité pécuniaire effective des comptables du Trésor; 

Vu l'arrêté du 7 septembre 19% fixant les taux de l'indemnité 
de gérance et de responsabilité allouée aux receveurs chefs de 
centre el receveurs distributeurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, 


Soi! 


pour 1950 de 
l'Etat au titre 


es 


1950 
forfaitaires 
à cer- 


taux de 
les 


1950 fixant, à compter du 


Arrûle : 
TITRE ler 


BUDGET GENERAL 


DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS ET MILITAIRES 
Art. 4er. — Sur les crédits alloués aux ministres, au titre de l’exer- 

cice 19%0 par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1%0, par les lois nos 50- 

et 910 du 8 août 1950, ct par des textes spéciaux, une somme 

totale de 83.588 807.000 F est définitivement annulée, conformémen/ 

à l'élat A annexé au présent arrété, 
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Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 19:50 (dépenses de fonctionnement des Services civils 
et militaires), en addition aux crédits alloués par les lois n° 50-735 
du 24 juin 1950, no 50-957 du 24 juillet 1950, nos 50-929 à :<0-9:6 du 
8 août 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 79.351.084.000 F, répartie par service et par chi 
pitre, conformément à l’élat B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre d'Elat, chargé des relations 
avec les Etats associés, et au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre du budget général de l'exercice 1951 (dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement}, en addition aux crédits ouver! 
par la loi no 51-612 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'’élevant à la somme de 4.205 millions de francs, répartis 
par service et par chapitre, conformément à l'état C annexé au pré- 
sent arrôlé. 

Art. 4 — Les évaluations de recettes relatives au budget général 
de l'exercice 1950 sont diminuées d’une somme de 92.813.000 F 
applicable aux lignes ci-après: 


IL — Erploitations industrielles. 


59, — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et 
excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des 
médailles ss vgesessscogssumescsstesess PR PEN CCE De À 


à — Excédent des recettes sur les dépenses de l'Im- * 
primerie nationale ...............sssssssssssssesessese 2.472.000 


Total GLAL ..ssssossonnescossosessesses 92.813.000 


TITRE IT 
BUDGETS ANNEXES 
DÉPENSES ORDINAIRES CIVLLES 
Caisse nationale d'épargne. 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe de Ia caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1950, par la loi no 50-947 du 8 août 1950 et 
par des textes spéciaux, une somme de 2.350.000 F est définitivement 
annulée sur le chapitre 1130: « Couverture de diverses mesures en 
faveur du personnel », 


Art, 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télégrap'es et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par la lol 
no 90-917 du 83 août 19%0 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme ‘totale de 2.350.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après : 


Chap. 1020. — Personnel des cadres complémentaires, — Traite- 


ARS EDR ES le LUCILE NN sr sas cs pese 530.000 EF, 
Chap. 1080, — Administration centrale. — Indemnités 

AVORBR: sde vertes osnsse os PPT CREER 210.000 
Chap. 1110. — Allocations aux agents en congé de 

ONU ANR een tata ana ee pipeline sans . 1.089.000 
Chap. 1150 — Versement de 5 p. 100 institué en rem- 

placement de. l'impôt G6dulaire.......ssesosasosvosecse 120.000 


Chap. 1000, — Prestations familiales... .....ssss.sssse 101.000 


DORE DES sénstsmassmenessuenivesucesss SOON TE. 


— EE | 





Imprimerie nationale. 


Art, 7 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
allaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 1950, par la loi no 30-917 du 8 août 1950 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 2.172000 F est 
définitivement annulée sur le chapitre 60306: « Exrédent des recettes 
sur les dépenses, à verser au Trésor ». 


Art. 8. — 1]1 est ouvert au ministre des finances et des afaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par Ja lai 
n° 50-917 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des crédits 
S'élevant à la somme totale de 2.472009 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après : 


Chap. 1030. — Supplément farnilial de lrailement..., 160.000 F, 
Chap. 4000, — Allocations familiales..,.,.....,.,,,.,., 12.000 


Chap. 4040. — Prestations en espèces assurées par 
l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale........ + 2.300.000 
Total a est dons » 2.472.000 F. 





= 








— 


Légion d'honneur, 





Art. 9. — Les évaluations de receltes du budget annexe de la 
Légion d'honneur pour l'exercice 1950 sont augnentées d'une somnme 
de 12.129.000 F applicable au chapitre 9: « supplément à la dota- 
ion », 

Art. iu garde des r ! le la justice, 
au tit \ ( à 14 1! eur if PI a 
l L 5 al ’ i \ 917 1 NS août 
190 éciaux s lits s À SoInine 
(oiai! 1h s iX 

Chap i i a Q 1.795.000 F 

Chap — S ) 

LU RENE OR RE PRO NE RE en ;.(XN) 

Cha 1020. — Gra 4 Q 1:35. 000 

{ 10. ALU) — Gra la } 
ES 1 DUR Le SU US de 1 :0.000 

C1 ). 1040. — Ma Q » (XX) 

Chap 10. — Ma Ï ) "| 3 I 
plémen D rl rater dati ronad sens ess ietai certe 173.000 

Chap. 1060, — Maisons d'« ma in — Salaires... 10 0) 

Chap. 1080. — Indemnités de résidence. .........…. 14.000 

Chap. 1090. — Supplément familial de traitement. 11.000 

Chap. 4000. — Allocations familiales... soso 214.000 

Tolal égal... ES héros is + 12.129.000 F, 
£ zx 
Ordre de la Libération. 

Art. 11. — Les évaluations de recettes du budget annexe de l'ordre 
de la Libération pour l'exercice 1930 sont augmentées d'une somme 
de 211000 F applicable au chapitre 3: « Subvention du budget 
général ». 

Art. 12 — IL est ouvert au garde des sceaux, minis le la 

ibératior Qu 


justice, au titre du budget annexe de l'ordre de i L 
l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par | i 
du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 211.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


Chap. 1000. — Traitements du chancelier et du personnel titun- 
MORT ns rare tease RAT EP RIRE ntdanisenecd 29 000 ES 
Chap. 1020, — Indemnilés diverses. ............., sois “291000 
Chap. 1010. — Supplément familial de traitement... . 2 000 
Chap. 4000. — Allocations familiales... res 23 v. 39.000 
. — 1 
PR M adding ré dise ss : 11.000 F, 


Art. 13 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques au tre du budget annexe des monniics 
et médailles pour l'exercice 19:40 par la loi n° 50-917 du $ août 1950 
et par des textes spéciaux ine mine de »11.000 1 lé {ini- 
Uivement annulée au chapitre 6070: « Application au Trésor de 
l'excédent des recettes sur les dépenses 

Art, 14. — Il est ouvert au ministre des finances et 4 Taires 
économiques, au titre du budget annexe des m iles i ; 
pour l'exerci 1950, en addition aux crédils alloués nar la 1 )- 
917 du 8 août 1950 et par des textes spécaux, 4 ré 4 int 
à la somme totale de 30.311.000 F et a] ibies aux chapitres 
ci-après 

Chap. 1000. — Personnel commissionné.....,..,,.... 911.000 F. 

Chap, 1010, — Indeinnilés du personnel commis 
at cran ea a a Gen ee arte s 1.167.009 

Chap. 1020. — Indemnités de résidence...........,.. 3.881.000 

Chap. 1039, — Supplément familial de traitement... #37 .(KK) 

CR RO ie dass ommrenat ea mars ones 22.031.000 

Chap. 4010. — Prestations en espèces assurées par 
l'Etat au titre du régime de sécurilé sociale......... ° 825,000 

D RE sr train ue ses si = 211.000 F, 
2 
Postes, télégranphes et téléphones. 

Art. 15. — Sur les crédits ouverts au ministre des nosles, (414 
graphes et téléphones, an titre du budget annexe des pos télé. 
graphes et téléphones pour l'exercice 1959, par la loi no 50-M7 du 
S août 190 et pair des textes spéciaux, des crédits ‘Val \ À 
somme totale de 5.509 millions de francs sont défini ‘ent anni 


l&s sur le chapitre 12%: « Couverture de mesures diverses en 
faveur du personnel », 


Art. 16. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra t 
téléphones pour l'exercice r 
la loi n° 50-917 du 
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s'élevant à la somme tolale D.04019 
aux chapitres ci-apr 


crédits 
appli 1hles 
Chap tx) 

l'admini 


Traitements du 


tration 


LLERE TRE 
de centrale 
Cho des 
cotnimuni 
tilu 

Chap. 10% 
Conmtmuni al 
di cad 


Loar« 
(,1 10,0 


for) Centre natir 


ilion 


ire 


Hat 


| 1210 iPp 
Chap. 1220 Indem 
Chap. 1230 Inde 
Chap, 1250 Indemnité 
en service dans les dépal 
Chap. 1310 Versement 
rempiacement l'impôt 
Chap Presl 


mnilés S} 
des perso 
{s d'outre 


100 institué 


croi 
de 5 P. 
cédulaire 

famil 


AK) illons 


personnel 


télé- 
Personnel 


nne:s de l'Etat 
mer... 


en 


millions de 


francs et 


titulaire 
16.000.000 EF, 


3.000.000 


24X).000 
323.000 ,000 
2,185.000.000 
D) (NN) CKX) 
262.000 ,000 
1.100.000 
1.000.000 
41.000.000 
211.000 .000 
1.100.000 
40.200.000 


76.000.000 
150 .100.000 
883.000 .000 
329,000 .000 


28.000.000 


61.000.000 
211.000.000 


_ tt 


5.1209.000.000 F. 





Radiodiffusion française. 


Art. 17. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 19%6, 
par la loi n° 50-919 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une 
somme de 121.750.000 F est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 1240: « Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel ». 


Art. 48. — 11 est ouvert au président du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 1950, en addition 
aux crédits alloués par Ja loi n° 50-919 du 8 août 1950 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
123.350.000 F et applicabies aux chapitres ci-après: 


l'administra- 


Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de 
31.000.000 F, 


üon centrale so 
Chap. 1010 

de l'adminis! 
Chap. 1020. — 

l'administration 
Chap. 1010. — Traitements 

des services extérieurs 
Chap. 1050, — Emoluments 

tuel des services extérieurs 
Chap. 1060. 

services exlérieurs 

Chap, 1050, — Indemnités des services administratifs 
techniques css. 

Chap. 1190, — Indemnités de résidence... 

Chap. 1200. — Supplément familial de traitement... 


Emoluments du personnel contractuel 
ration centrale 


du 


9.000.000 


auxiliaire de 


Salaires 


centrale 


personnel 
250.000 

personnel tilulaire 
3.000.000 


personnel conlrac- 


.000 .00Q 
.090 000 


.#K),000 
000.000 
3.000.000 
750.000 F, 


— | 


et 


————“hà 


Total 


ÉLlosssessosnentencsocenesssessce 128: 


Art. 19. — Le directeur du budget au ministère du budget est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. £ 

Fait à Paris, le 14 septembre 1951, 

Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
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LIBELLES DES CHAPITRES 


CHAP 


Finances et affaires économiques. 


BUDGETS CIVILS FOX 


I Finances 

Couverture des 
faveur des 

Prestations en 

titre du régime 


mesures 


personners 


diverses 
de é 
espèces assurées par 


de sécurilé sociale 


Justice. 


aux 


de 


Versements mensuels 
l'ordre judiciaire et 
tratif et indemnités de 


l'ordre 





tribunaux 


" ne 


Total pou 
tüionnemen 


Il. — BUDGETS MILITAIRES 


Détense nationale, 
SECTION COMMUNE 


Revalorisation indemnités 


militaires 


pour 


et ruilitaire cs 


…... 


Total 





magistrats 
adminis 
fonctions aux gref-| 
fiers et secrétaires de parquets des cours el 


prevues 


l'Etat 


FIONNEMENT 


de 


charges 


Prestations familiales aux personnels civils! 


CRÉDITS 


annulés 


70.26.95 .000 


192,799 .(000 








| 





70.000.000 


70.809.754 .000 


| 179 .693.000 


1.636.096, 000 


1.813.789. 000 








| 














CRÉDITS 


LIBELLÉS DES CHAPITRES 


annulés. 


francs. 


| CHAPITRES 


SECTION GUERRE 


Revalorisation des indemnités pour charges 
militaires 
Prestations familiales aux personnels civils el 


mililaires SSH S 620 


910.00 .000 


2,350 ,.00) 
000,000 


| 


Total 


SECTION AIR 


Revalorisation des indemnités pour charges 
militaires 
Prestations 
et milhilaires..... 


336.000 ,000 


nn nn mm nn nnntnuss 


. 800,000. 000 


nm nn 


Total .….. 


SECTION MARINE 


Revalorisation des indemnités pour charges 
militaires 
Prestations familiales aux personneis civils el 


militaires .. 


32.000.000 
1.999.999 .000 





Total 


nm mms 


= SS 


Total pour les budgets militaires. 12.779.143.000 


Total pour l'état A.......,..... 
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Etat B. — Ouvertures de crédits sur l’emercice 1950. 
3 ;. 
4 CRÉDITS . | CREDITS 
E LIBELLÉS DES CHAPITRES = LIBELLÉS BES CHAPITRES 
À ouverts. s F ouverts 
4 3 
L « EC il eines : es sacs 
fraacs | {rancs 
Rs ee Au | 
L — BUDGETS CIVILS DE FONCTIONNEMENT III. — JIAUT OOMMISSARIAT | 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE | 
Affaires étrangères. 4& partie. — l'ersonnel. 
1000 | Traitements du haut commissaire de la Répu- 
L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES blique française en Sarre, du délégué se-| 
crétaire général et du personnel du cadre 
. à L k NS ins ssciad cs séaradanener sans 5.900 .000 
4e partie. — Personnel. 1010 | Traitements et salaires des personnels des! 
services rattachés et annexes et des person | 
4000 | Traitements du ministre et du personnel titu- em" DOS SUR PUÉS Le. csv saurs Pret | 8.000.000 
jaire de l'administration centrale....... 8.200.000 1030 | Indemnités de résidence. ................ sue 3.000.000 
1040 | Administration centrale, — Ré munération du 1050 | Supplément familial de traitement ER 1.550.000 
| personnel contractuel........................ 600.000 ns 
4030 ; Administration centrale. — Indemnités et Total pour la 4° partie........ divise 15.050.000 
allocations diverses. ..............soserssee p 3.290.000 
407 | Délégation française auprès du conseil de l'or- 
ganisation de l'aviation civile internationale. DR Cr de ï 
= Personnel... dure 120.000 ol: no leur arts | 
1110 | Incemnités de résidence............ RAR ERDIRR ES 2.000.000 0000 | Subventions diverses. eee receesecececee RETÉ 4.200.000 
4120 | Supplément familial de trait@mMENt. essences. 400.000 j 
Lio. Total pour le haut commissariat de la 
A à , 
Total pour la 4° partit LEE 11.520.000 République française en Sarre. ….... 2 954). 000 
| 
nn spip i > » 
S partie. — Matériel, fonctionnement RECAPITULATION 
des services et travaux d'entretien. | 
sé ires | M 76 
3100 | Délégation française auprès du conseil de l'or- Hi. — “Commissar ” aux sdoires allemandes 
ganisation de l'aviation civile internationale. PCR = | ir 
Matériel 168.000 ÉLAUMIOMIERNES. sense vonevs nanas ee 107.452.000 
— CTIE LL. soso soso veuee . IL. ÉS Haut “ommissariat de la épubliq 1e 
OS OR AIT nos ouaeceensas eut ue . 22,250 .000 
Ge partie. — Charges sociales. Total pour \ffair s......|  151.678.000 
406 | Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
( P 
titre du régime de sécurité sociale... ee 288.000 | 
Agriculture. | 
Le {59 + )p son , | 
7e partie. — Subventions. A iris Personnel. | 
, ; ; 1000 | Traitements eu ministre et du personnel titu-| 
5066 | Subvention à l'office des biens et intérêts — : px Pere : 1: pe 7 
privés 7.000.000 airt è administration entrale,.. | 18. 2 000 
P SO mr nonnno soso ne nueneussrese 1010 Administration entrale. — Emoluments dul 
j anvères 94.976.000 persot l du cadrt ymplémentaire......... | »7.0) 
Total pour les affaires étrangères... 21.976.000 1020 | Administration centrale. — Emoluments dul 
DEFSORMOR CONIPIOANER.. de sésemonnès env ass | 236.000 
1030 | Administralion centrale. — Salaires du person-| 
nel ire | 9! 
IL. — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES PR 2 ve 2 2 RE OR ill | 1 22-20 
1022 | Rémunération du personnel temporaire. ...,... | 1.611.000 
ET AUTRICHIENNES 1040 | Administration itrale, Allocations et! 
INOCRMINITOS TO IVEPSES... ess os sa eo sécu] 1.265.000 
4e partie. — Personnel, 1060 | Supplément familial de traitement, ............ | 1.157.000 
1080 | Intemnisation des fonctionnaires et agents] 
A. — Administration centrale. licenciés dans les conditiors prévues par la | 
” loi no 47-1680 du 3 septembre 1947... ..| 8.153.000 
4000 |Traitements du commissaire général et du 112 | Inspection générale de l’agriculture. — Fraite-| 
personnel du cadre temporaire, .,...,.6,..... 100.000 DUT NOR RP OR PR ER | 1.002.000 
4080 |Indemnités de licenciement... 606.000 1130 | Inspection générale de l'as ture. — Salai-| 
EE LE es SUD dede LOS LEURS da | 68.000 
1150 | Directions départementales des services agri 
. col RE muni 0 PPT DO EP 28 0 
B. — Services extérieurs. 1210 |Institut national agronomique et s natio 
ildit d 4 turt - ] } }l er 
407 |Traitements des hauts commissaires, du haut sonnel | )mM 000 
commissaire adjoint, du délégué général et 1230 |Ecoles d'a lture. — 1 ! { 000 
du personnel du cadre temporaire......,.... 49.361 .000 120 |Ecoles d' 1 
4080 |Salaires du personnel auxiliaire... soso... 93.785.000 établissements " 
4410 | Supplément familial de traitement. ....,....,.. 1.100.000 1290 | Etal n!s 6 
$ d'e Vas | ) ( i 
Total pour la 4e partie....,...ssss..se. 104.952. 000 Lie eee. MORE On NES PRES 1.671.000 
1300 |Institut la tr 
— Tra I t : 18 } 
1310 | Institut national si 
Ge partie, — Charges sociales. — Emoluments com 
nlémentaires ( 
B. — Services extérieurs, 1320 | Institut : nal 
- - Réran érati e ! 7 (0) 
#04 |Prestations familiales... .,.....ssosesssos oo » 500.000 1390 | Service de ja protection d 
tements RP D LR LPO ET CU 1. 004) 
Total pour le commissariat aux affaires 1100 | Service de la protection des végétaux. Emo 
allemandes et autrichiennes,....... 107 .452.000 luments du personnel des cadres compli 
= DR triées M NT Lee" 9.000 
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| Service de la protection des végélaux. — Emo 
luments du personnel contractuel... 

Service de la protection des végétaux. 
laires du personnel auxiliaire 

Ecoles nationales vétérinaires. 

nationales vel rinaires. 
personnel auxiliaire 

Ecoles nationales vélérinaires. — Incemnités, 

services sanitaires vélérinaires.— Traitements. 

Laboratoire de recherches vétérinaires. — Trai 
téments 

Laboratoire recherches vétérinaires. 
laires du personnel auxiliaire 

service Ge la répression des fraudes. 
tements 

SeT\ [ de 
luments 
mentaires 

service de la répression res fraudes. 
res du personnel auxiliaire 

Service de la répression des fraudes. — Indem 
nités 

Service 

Service des hi . — Ermoluments du 
nel des cadres complémentaires 

Direction générale du génie rural et de 
draulique agricole. Trailements 

Direction générale Cu génie rural et \ 
draulique  agri Rémunération du 
personnel contract 

Direction générale des 
tements 

Direction générale des eaux et forêts. 
luments du personnel des cadres 


Tri aitements. 


Ecoles Salaires du 


répression des 


personnel 





cadres complé- 


des 


— Salai- 


des 


person 


ole. — 
eaux et forêts. 


— Emo- 
complé- 





mentaires 
Direction générale des 
Salaires du personnel 


eaux et 
auxiliaire 
Total pour 


MARIE EE III 


Ge partie. — Charnes sociales. 


en espèces 
régime de sé 


assurées par l'Etat au 
‘urité sociale. .........| 
Total pour l'agriculture... 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


2e partie, — Dette viagère. 


FE LE LE CP . 
Allocations provisoires  d' attente 
31 mars 1919 et 
Allocalions spéciales 
grands invalides 


Allocations 


etraite du 


lois subs 
suppi 


par la loi 


specli prevues 








1935 
1938, — 


enrolés dans 


modifiée par le décret-loi 
Allocation spéciale 
Résistance (loi 


22 mars 
17 juin 
aveugles 
8 juillet 
Indemnités tempor: 
és à 100 p 


aux tuberculeux 
100 non hospitalisés 


\ires pen 
sionn 


Total pour la 2e partie... 


äe partie, 


a nts du ministre et du personnel titu 
laire de l'administration centrale 
Fraitements du personnel des cadres compilé 
mentaires de l'administration centrale 
Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis 
tration centrale 
lraitements du personnel 
agents contractuels et du 


temporaire, 


personnel tech 


CREDITS 


francs. 


154.000 
2.458.000 


665.000 
149.000 


5.141.000 


40.000 
88.000 


98.000 
28.677.000 


165.000 


17.123.000 


203.000 
91.720.000 











256. 71: ».000 


16.256.000 
272.971. 000 


901.157. 
615.483. 


5 319. 089. 


26.968.000 
1.062 


5.102.000 


.000 





centrale | 
l'institution | 


mm | 


nique de l'administration 
Rémunération du personnel de 
nationale des invalides 
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1070 
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1150 
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1230 


| Administration 


Emoluments du personnel des cadres 
mentaires de l'institution 
invalides = : 

Indemnités et allocations diverses du person- 
nel de l’administration centrale et de l’insti- 
tution nationale des invalides....... 

Traitements des personnels titulaires des se T- 
vices extérieurs........ 500 cnssnssoss ee 

Traitements du personnel des cadres complé- 
mentaires des services extérieurs........,.. 

Rémunération du personnel temporaire et des 
agents contractuels des services extérieurs. 

Salaires du personnel auxiliaire su services 
OXIOTIBURS ess. ho 

Traitements du pe rsonnel titulaire en congé 
de longue 

Supplément 
solde ... 


res complé- 
nationale des 


ss... nn ….. 


familial de ‘traitement ou de 


Total pour la 4e partie.....ssssssooss. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Allocations familiale Lntie es 
Prestations en espèces assurées par l'Etat au 

titre du régime de sécurité sociale.......... 
Total pour la 6e partie.......s.ss000 + 


7e partie. — Subventions. 


Office anciens combattants et 


victimes de la 


national des 


Total pour les anciens combattants et 
victimes de la 


Education nationale. 


4 partie. — Personnel. 


Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de spot yes 
centrale .... su» 

Administration centrale, — 

ersonnel du cadre AR me à 
centrale. — Salaires 
sonnel auxiliaire. ....ssssssse. 
Administration centrale, — Indemnités. 
Inspection générale de l’enseignement. — 
Traitements nano a ; 
Administration acadé nique. -— Traitements 
du personnel titulaire 
Universités. Traitements du personnel titu. 
laire ss 
Ecoles normales supérie ures. 
Universités. — Indemnités. 
Ecoles normales supérieures, — 
du personnel titulaire. 4 
Ecoles normales supérieures. — Indemnités. 
Grands établissements d'enseignement supé- 
l — Trailements du personnel lu 


du per- 


— Indemnités. 


T raiteine nis 


Grands établissements 
rieur, — Rémunération du 
cadre complémentaire. 
Grands établissements 
rieur, — Indemnités. ” > 
Observatoires et instilut de physique du globe. 
Traitements du personnel tilulaire 
Obse rvatoire et institut de physique du globe. 
— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire 
Observatoire et institut de physique du globe 
— Salaires du personnel auxiliaire........ 
Observataires et institut de physique du ‘globe. 
— Indemnités 
Académie de médecine. 
personnel titulaire. 


d'enseignement 
personnel 


supé- 
du 
d' ense igneme nt supé- 


Tr aitements du 


PA 1 OS PE RE 


GUEITE. .ssoososo0000 0 


france. 


4.022.00Q 

4.896.000 

6.875.000 

2.451.000 
19.7 


4.020.000 
3.715.000 
7.735.000 


5.313.000 


6.015.000 
108.000 


1.500.000 
. 924.000 


863.000 
85.324.000 
113.459.000 
7.048.000 
5.100.000 
35.472,000 
7.038.000 
371.000 


2.722.000 
931.000 
8.656.000 
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E CRÉDITS & CRÉDITS 
= LIBELLÉS DES CHAPITRES = LIBELLÉS DES CHAPITRES 

< ouverte. < ouverts 

GO O 

france. CDN francs 

4220 | Institut national de France. — Rémunérations 2400 | Services d'architecture, — Rémunération du 
du personnel du cadre complémentaire..... 9.000 p nnel du cadre complémentaire........ 1.000 

4370 | Lycées et collèges. — Traitements du person- DO ER dr 2440 | Equipement scolaire. — Indemnités........…. 321.000 
nel titulaire...............scosesese se so 0 s 1.702.616.000 2400 | Service des eaux et fontaines de Versailles, 

4380 | Indemnilés aux fonctionnaires e l’enseigne- Le 4 Mar:y et Saint-Cloud, — Rémunération du 
ment du second degré....... RAR RE EE 106.000.000 , personnel du cadre complémentaire........ 0.000 

1120 | Ecoles primaires élémentaires. — Traitements 5 LU 2%0 | Indemnités de résidence... 1.117.136.000 
du personnel titulaire... Lis Nausss esse 6.819.221 .000 2110 | Supplément familial de traitement...........| 271.611.000 

4:10 | Ecoles primaires élémentaires, — Frais de 2920 | Trailements des fonctionnaires en congé del 
SUPPIÉANCE . see avan PAS NA TRS : 174.028.000 ie NE ie CS RE en sn 231.182,009 

1:80 | Conservatoire national des arts et métiers, — : 2990 | Rappels de rémunérations aux fonctionnaires 
Traitements du personnel titulaire....... Fe 4.212.000 4 AS TRS GORE ONE TRE RANEENURRE 1.882.000 

1:90 | Conservatoire national des arts et métiers. — 2510 | Application de la réglementalion relative aux 
Rémunération du personnel du cadre com- Æ fon nnaires suspendus de leurs fonc 
plémentaire ..... sado s sd Meteo “ 281.000 1. DT RPC RNE EP NNERNERNERS ssnsnossve .« 3.839.000 

1500 | Conservatoire national des arts et métiers. — Ame 
Salaires du personnel auxiliaire............ 91.000 Total pour la 4e partie............ 11.891.024.000 

1520 | Etablissements publics d'enseignement tech- 
nique. — Traitements du personnel titu- 
lai DO css oscvosensssetecocse dons. 467.881.000 Ge partre. _— Charges sociales. 

1510 | Etablissements publics d'enseignement tech- 

_nique. — INONMOS. dessous vs Tax 143.855 .000 OUT L AÏIOCAUONS TAAMIRIOS.. 5 mises css 77.700.000 

1550 | Secrétaires ns professionnel Use = 4210 | Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
TRAMDIDONAE énorme rassranmenpansias ss gaie 2.750.000 titre du régime de sécurité sociale......... 208.916.000 

1560 | Centres d'apprentissage. — Traitements du 3 2 = 
personnel titulaire......................... 81.513.000 Total pour 14 0 DAMIB. nsc | 286.646 .000 

1570 | Centres d'apprentissage, — PE TREUR du ï 
personnel contractuel...................... 14.690.000 " 

1590 | Centres d'apprentissage. — ‘Indemnités... 92.810.000 1e partie. — Subventions. 

1600 | Indemnités ge stagiaires des écoles normales RE TE ee 
nationales d'APPrENTISSAZE. . serres. 58.879.000 5000 | Centre national de la recherche scientifique. 186.495.000 

1610 | Professeurs et maîtres d'éducation physique 5020 | Subvention au centre national de la recher 
— Traitements du personnel titulaire....... 51.619.000 che scientifique pour le fonctionnement de 

1630 | Professeurs et maîtres d'éducation physique. la commission d'histoire et de la libération 
— Indemnités............... RPC PRE Pau 5.000.000 An IR PF TARCE.isnovnes HART RARE UE Aa 26.000 

1670 | Equipement sportif. — Rémunération du per- 5040 | Universités. — Subventions............. 110.068. 000 
SORREL CON ACL. eee s o1018 2.0 e 200010 Rae 428.000 5139 | Subventions de fonctionnement à divers orga- 

1680 | Direction générale de la jeunesse et des nismes et comités d'œuvres sociales en 
sports, — Etablissements d'enseignement. — à , faveur des ÉFUDIANTS... ....somsssssessee.s os 4.089.000 
Traitements du personnel titulaire......, 7 23.723.000 3140 | Subventions aux services de doc umentation AE 

1770 | Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — et d'orientation scolaire et universitaire. 2.555.000 
Traitements du personnel titulaire......,... 4.271.000 5150 | Subvention à la fondation nationale des 

1800 | Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — f ._ Sciences politiques....................... . + 1.230.000 
PORT Te are las ns ess» 45.000 5170 | Subventions aux établissements privés du 

1810 | Ecole nationale supérieure des arts décoratifs ; second degré....... hé EN SA TA AE _1-489.000 
— Traitements au personnel titulaire... . 2.976.000 5170 |Théâtres nationaux............................ 172.500 .000 

1839 | Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. 5530. | Subvention à l'union centrale des arts déco 
—- Salaires du personnel auxiliaire........ ie 168.000 | ralifs .......,.,,,.,......... veus . 921.000 

4850 | Ecoles nationales d'art des départements. — '. #4 ; 2x: 6 j tee ee 
Traitements du personnel tilulaire.......... 192.000 Total pour la 7e partie.........sssesee 55.409. 000 

159 | Mobilier national et manufactures nationales ‘ : Fe ; à é e % 
des Gobelins et de Beauvais. — Traitements Total pour l'éducation nationale..| 12.693.079 000 
OL DONS EUR ne is rc ecue ne 5.450.000 = = 

1900 | Mobilier national et manufactures nationales ; ï j 
des Gobelins et de Beauvais. — Rémuné- ouais 
ration du personnel du cadre complémen- : ne 
CT CE PER RSI CÉSAR RNA RERET EAEr 47.000 D ce, FRANCE 

1950 | Manufacture nationale de Sèvres. —Traite. 9 , inaë 
ments du personnel titulaire.............. 2.358.000 2 partie. — Detle viagére. 

1950 | Manufacture nationale de Sèvres. — Rému- s lacs aie se dé 
nération du personnel du cadre complé. 0710 Per:sions militaires .......... css rise 06e 8.8(0.000.000 
mentaire 150.000 lie os RO 11.600.000 .000 

ï msn sms o _) Supplé à à ! ! ( > Ô al 

1990 | Musées de France. — Traitements du per. 0130 | Suppiément à © Golation de l'ordre nationa 
son till 9.000.000 de la Légion d'honneur pour les traitements 
ù { ss... ss... dd Ve vv r1ampra > @ n hrec à l’ordire à -# 

5020 |'tuodes de France Rémunéetion du per. viagers des membres de l’ordre et des mé 

ss CO RE ne ic srasescuesecesecens 12.429.000 
sonnel contractuel. HSE DL ete 993.000 0750 |Pr rest: itions familiales 1.140 197. 
°060 | Conservatoire national de mus ique. — Rému 0:80 | Allocetions complémentai res aux retraités de né shirt 
0 & JAÈ : + VAI ne Le CS © Le 
eh du personnel du cadre complé- 93.000 la caisse nationale d'assurances sur la vie 59.000 
9410 ÎI : MN a Mt à ee nie us; 0800 | indemnité spéciale temporaire aux retraités 
2 nspection générale des TS — le l'Etat affiliés à ‘aisse nation: j'assu- 
“ de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assu 
à Traitements ......... DE 104.000 PATIONS UNIL MI ire are connues à és die 14.571.000 
2120 | Bibliothèques nationales de Paris. — Traite- e 0810 | Pensions d'invalidité ............ LATE 2 100 000 000 
: ments du personnel titulaire......,........ 1.560.000 0820 | Subvention à la caisse des retraites de l'Iim ans 
2170 | Bibliothèques des universités. Traitements k primerie nationale ; | 978 784.000 
k Au PErsOnnel HitUIAIre. serrer. 5.263.000 || 0820 | Pensions militaires et civiles d'Alsace et de D NT 
2180 dr ge des universités. — Rémunéra- Lorraine ë ÉRrre ; 5 624.000 
. nt ; K JOITAÎNE ses... Stades 5.62 
ion du personnel du cadre compiémen T 0840 | Pensions rentes de viei llesse d’ invalidité ou 
taire dns nation Eten hisa ta certe os 113.000 d'accidents. — Alsac e et Lorraine. > 710.000 

2220 DEN de l'institut et des établisse- | ji Pue-cacits 

ments scientifiques. — Traitements du Total pou 9e parti 007 (NA 
{ 55 ot Pin 29 DAFEIB soc cocsecsse 7.00 
ersonnel titulaire........ Rae tas 914.000 pe Ù Bis ses 9 

2930 | Bibliothèques de l'institut et des établisse- L 

ments scientifiques. — Rémunération du 4e part ers > 
! | 9 ie. — Personnel. 
personnel du cadre comp'émentaire........ 19.000 

2210 | Bibliothèques de l'institut et des établisse- 1000 | Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
ments scientifiques. — Salaires du person- et du ARE de reraeerngs cen- 

si nel auxiliaire..........… TES 25.000 és 11 OP r D ET OP ERT 74.89% .000 

un 1, “St AURAI. ssscosre mens sssenesesssseseesest NU | OUAIC soso m nement uoussese AJ « U 

2310 Locioes. pobiiqe. — Salaires du personnel nié 1030 | Indemnités et ‘allocations diverses. — Travaux 

p. Xiljaire ............. sosssssonosnseuse 89. sup D de l'administration cen- 

2380 | Archives de France. — Indemnités. ......... | 33.000 trais * ë à 


RER EREEELLEEEEEETIET 
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LIBELLÉS DES CHAPITRES 


minissaires contrôleurs des assurances, 
Traitements 

| temporaire du 

operations d'assurance des 

‘handises contre les risques terres 

‘t des opérations prévues 


août 1940, — Trailements 


liquida- 
stocks 


bureau de 


temporaire du ser- 
risques Ima- 


personnel 
surances contre les 
rilumes de guert 
import exportations 
“ouvrement de l'aide américaine, — 
inéralion du personnel contractuel .... 
de l'ancien spécial « Ap 
provisionnements en produits et denrées ali- 
mentaires » . 
Contrôleurs 
ments 
Traitements 
nérale 


des itions € 


compte 


ses dun personne] central des 
administrations financières 

Traitements rsonnel de Ja 
comptes 

Indemnités diverses du 
des comptes 

Commission de vérification des comptes des 
entreprises Traitements du 
personnel du 

Commissio 
entrepris 
rapporté 


cour des 


personnel de la cour 


5 comples des 
indermi des 
du secrétarlat 
e service 


ilés 


Traitements du rsonnel titulaire du 


rsonnel du service 


den és d personnels 
titulaire les rvices rieurs du Trésor 
Traitement déparlermental de 
l'adiministrat es intributions directes 
Cadre comp'émentaire de l'administration des 
contributions dir ‘ Traitements .... 
Indemnit diverses du personnel départemen- 
tal de kiministraltion des contributions di- 
recies 
Traitemer 
Cadre laire du 
Travaux à la tâche du se 
Traitements du personnel départemental de 
l'administration des domaines et du timbre 
Rémunération des agents contractuels de l’ad- 
ministration de l'enregistrement des domai- 
nes et du timbre CR 
Indemnités diverses du personnel départemen- 
tal de l’administralion de l'enregistrement 
des domaines et du timbre ..... 
Personne! du cadre complémentaire de l’ad- 
ministration de l'enregistrement des domal- 
nes et du timbre. — Traitements ........ 
Traitements et salaires du personnel de l’ate- 
lier général du timbre..............…. 
Trailements du personnel des bureaux de 
l'administration des douanes et droits indi- 
recls 
Traitements du personnel du cadre de con3- 
tation, de recherche et de surveillance des 
douanes et droits imdirects....... 
Indemnités du personnel de |’ admi nistr ation 
des douanes et droits inarrocts 
personnel départemental 
ontributions indirectes 
de constatation com- 
ptionc indirectes et rece- 
netionnaires... 
urs buralistes 


cadastre 
cadastre 
rvice du cad: stre 


complémen 


sus. 


non 





CREDITS 


ouverte 
france 


1.457.000 


528.000 
428.000 
.800.000 


315.000 
2.686.000 
2.327.000 

.644.000 

218.000 


413.000 
209.000 


180.000 
.245.000 
184.000 
.000,000 
5.466.000 
. 530.000 
5.081.000 
287.000.000 
.525.000 
184.000 
.384.000 
1.833.000 
97.000 
.191.000 

. 380.000 


1.484.000 
112.622.000 


23%6 .173.000 
1.195.000 


350.000 .000 


39.500.000 


%.600.000 


2.300,000 
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LIBELLÉS DES CHAPITRES 


CREDITS 





personnel de l'administration 
PRRTOC OS. sonmsh ess 
des contri- 


nnités du 
des contributions 
Frais divers de l'administration 
butions indirectes 
Salaires des auxiliaires 
rale des impôts....... 
Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée 
Indemnités de résidence... 
Supp'ément familial de traitement..........…. 
Indemnités des personne}s de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer........., 


Inder 


de la direc tion géné- 


num nn nn nn 


RENE EEEEERELILE 


Total pour la 4° partie...........0e e 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Exécution de travaux et frais de matériel du 
cadastre 


nn nn nn mn nm nes 


6e partie, — Charges sociales. 

Prestalions familiales... ; 

Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale..®?. 


Total pour la 6° partie. ...sssessses eee 


7e partie, — Subventions. 


Subvention à l'office des changes. ..... ss... 


MRANOO RE sr ovérsvc css 


Tolal pour les 


JL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


&e partie, — Personnel. 
Traitements du secrétaire d’Etat et du per- 
sonne! filulaire de l'administration cen- 
trale 
Commissaires 
Traitements 
Commissaires 
Indemnités 
Experts éc onomiques  d' E lat. — ‘Traitements. : 
Contrôleurs d'Etat, — Traitements... 
Contrôle urs ni — Inde mnités....... 


” ger. — 

Service de ‘rase ion économique à l'étran- 
ger. — Indemnités... REP TE 

Inspection générale de l'économie nationale. 
— Triitements........ .. 

Administration du contrôle ‘et ‘des enquêtes 
économiques. — Traitements du personnel 
du service central...... 

Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Traitements du personnel 
départemental e 

Institut national de la statistique et des 
études économiques, — Traitements du 
personnel titulaire... AAPRPOREREEERE 

Institut national de la statistique et des 
études ee _ ue Les person- 


Total pour la 4e partie............ 


Ge partie, — Charges sociales. 
par l'Etat au 


espèces assurées 
. “ia! 
sociale 


titre du urité 


Total 


régime de séc 


pour les affaires éconor 


37.432.000 


2.399.351 .000 





9.513.000 
412.242.000 
421.785 .000 





21.397.000 
28.146.930 .000 


20.500.000 


10.039.000 
240.000 
163.126.000 


2.571. 00 
165.997. 000 





== a — 





























* 
F 
4 
1 





19 Septembre 1951 





JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





9667 




















| CHAPITRES 


‘ 


700 


4000 


4010 
1020 
1010 
1070 
1050 
1180 
1200 
4220 
1230 
124) 
1240 
41280 
4300 


4000 
4010 


2000 
2070 


G030 


1000 
1010 
4020 
1030 
1050 
1060 


1080 
1100 





&e partie. — Personnel. 


Traitements du ministre et du personnel 





titulaire des services civils de l'adminis 
gere Moi nee RE DE M CN 
| Administration centräle, — Indemnités el 
NOT OO SO PEPP E 
\dininistralion centrale, — Rémunération du 
personnel contracluel. ….....ssssssssses ee ee 
{Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien 
A EL cut EN EN OP PRE CRT CR 
Agence économique des territoires d'outre- 
NOR, — F'OMOMMOMNS. de nine sua tee se 
Awence économique des territoires d’outre- 
mer. — Indemnités et allocations diverses. 
Musée de la France d'outre-mer, — Traile- 
OR Lin rss rite nr ion denis ras 
Services de Marseille et de Bordeaux. — Trai 
teMENTE or sesors disons SPORE 
Traitements des a, ge nts des cadres _complé- 
MRONTOITOS des nns sense smersuseess se ‘ ” 
Salaires du personnel auxiliaire..... Simmons 
Supplément familial de traitement.......... 
Congés de longue durée.............. Re 
Personnel d'autorité en service dans les ter- 
riltoires d'outre-mer. — Trailements........ 
Magistrats de droit civil et de droil pénal 
français en service dans les territoires 


d'outre-mer. — Traitements. ...sssssssssses. 
Total pour la 4e partie.......s.s.ssss. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Aïlocations farmniliales........ sosssusoese denses 
Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de la sécurilé sociale.. 

Total pour la Ge parlie.......... 


….... 


7e partie. — Subventions. 


Subvention à l'office de la recherche scienti- 


fique d'OMFO-IROP. con dus 20e dde 0 0 0050 0 
Fonctionnement des chaires d'enseignement 
colonial rose Er 





Total pour la 7e partie................ 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Dépenses administratives de la caisse inter- 

coloniale de retrailes. sos ours sssssoenee 
Total pour la France d'outre-mer... 


Industrie et commerce. 


4e partie. — Personnel. 
Traitements du ministre, du sous-secrélaire 
d'Etat el du és de l'administration 
CORITRIO nds cesusn É 
Administration centrale. 
CURE: MINOR. sante neue 4: 
Personnel des services extérie urs mis à a 
disposition de l'administration centrale. — 
Traitements .. 


-- Indemnité s et allo- 


Personnel des se vices extérieurs 
disposition de l'administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses.......... 

Délégations spécialisées. — Indemnités et allo 
COLOR HIVOrSOS sos ue Vire ere ue 

Direction des mines. — Services extérieurs 
— Traitements........ TRE PE Te le 

Ecoles nationales supérieures et écoles tec hni. 
ques des mines. — Trailements......... ' 





Direction du gaz et de l'électricité, — Se rvices 
extéricurs. — Traitements................e. 


LIBELLÉS DES CHAPITRES 
France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
2e partie. — Dette viagère. 
Allocations complémentaires spéciales aux 
titulaires de pensions mixtes et à leurs 
ayanls cause......... CRÉAS NN CRE à dossossesse 


mis à la! 





CRÉDITS 
ouverte, 


france. 


16.000 


52.010.000 
6.537.000 
266.000 


59.000 


12 
12 


242.00) 
71.000 
622.000 
2.513.000 
77.000 
3.262.000 
4.724.000 
297.000 


999 090 ni 
333.939. 000 


36.712.000 


410.69%.000 


2.351.000 
4.552.000 
6.903.000 


5.817.000 


1.852.000 
71.669.000 





25.668.000 


3.735.000 


7.277.000 


3.407.000 


913.000 
22.737.000 


— 


. 556.000 
-859.000 


qe 








| CHAPITRES 


1120 
1110 


1150 


1160 


1220 
1210 


12% 


1260 
1270 


1290 


1060 


1000 


1010 
1030 


1050 
1070 


1100 
1110 
1120 
1160 
1180 
1200 
1260 
1280 


1200 


1320 


9-0) 


1580 
300 
1 100 


112% 


1000 
1090 


020 








LIBELLÉS DES CHAPITRES 


Direction des carburants. — Services exté 
rieurs. — Traitements et indemnités........ 
Direction des industries chimiques Labo 
raloire central des services chimiques de 
PEME, = TTONOIReNtS.... scsi: 


himiques, — Labo 
chimiques de 
allocations diverses 


Direction des industries « 
1 


ratoire central 
l'Etat. — Indemnités el 


des services 


Direction Qu comimerce inlérieur. — Servict 
des instruments de mesure, Traitements. 
Personnel sur contrat. — Ermoluments........ 
Personnel sur contrat, — Indemnilés et allo 
COURONNE sec sa toesdids esse cit 
Rémunération du personnel chargé des tâches 
Me. vint ee 
Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires 
Personne! auxiliaire temporaire, — Indemnités 
ÉTUONOOATIONS  MINOrFSO cnrs asestoes tests» 
indemnités. de POSITeNCE. ss cosoeno course 
] ta Do 11 la i | I iso dtste sn. . 
{ 1 irtie. [0 rges so ales 
Prestations en espèces assurées par l'Elal au 
tilre du régime de sécurilé sociale....,...... 


Total po ir l'industrie et le commerce. 


Intéricur. 


ïe partie. — Personnel. 

Traitements du ministre, du secrétaire d'Ela! 
et du personnel tit l'administration 
RE ur dia vers ST Tai TR AR Se 

Administration centrale, 
complémentaires, — Tra 


Administralion centrale. *émunération di 
DOFPONDER COMMPACIUEL, secousses 
Administration cen'rale. [nee [1.1 RE 
Centres administratifs et techniques inter 
départementaux Perso anel auxiliaire. 


Administration 
Conseillers de 


préfeclorale., — Traitements 
préfecture et membres du :ri 


buna! administratif d'Alsace et de Lorraine 
a POSE an de nie ie Noa La 
Fonctionnaires hors cadres de l'administration 
préfectorale, — Traitements................ 
Fonctionnaires et agents des préfectures. — 
NT re lac dire sta as aan 
Personnel des préfectures. — Cadres compilé 
mentaires. — Traitements..............,.... 


Fonctionnaires et age bte. pi préfectures. - 
Indemnités 


Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine 
ie 1: Ce SE PE D PE Re 

Personnels titulaires et assimilés de la sûret 
nationale — Traitements................... 

Personnels contractuels et fonctionnaires tem 
poraires de la sûreté nationale Rémuncé 


ration 


1e partie. Subventions. 

lle de Paris pour la police 
'aris et des communes sub 
‘arterment de la Seine......…. 


Subvention à la vi 
municipale de 1 
urbaines du dé] 


Total pour l'intérieur... .....…. : 








RETRO Fe 

Personnels litulaires et fonctionnaires tem | 

poraires de la sûreté nationale. Indem- | 

Re NE ot 2 en ol à | 
idemnités de résidence. ........ | 

Indermnit Ï D ns nca ag ses | 
La : Pa 
| Supplément familial de traitement........... | 

Traitements des fonctionnaires en congé de 
DE D 2 PSC RER En | 
Indemnités spéciales allouées aux fonction 

naires tes dépar!ements d'outre-mel 

Indemnités pour difficultés ex eptionnelles] 
MORT Rs annee da tes es | 
LOTO POUPEE MMM otre soso van 

(n partie Chu ges ciale | 

Pre [l s fam M TE inner itusases des | 

Prestalions en espèces assurées par l'Elat au| 

tt du gime de sécurité sociale.....,..….. | 

| 

TT 1 Il rt \" ] ‘€ Y rt » | 

Total POUF 14 UV” Parle... ..s.s.ses . ‘| 


CREBITS 


ouverts 
: "0 

francs 
318.009 


215.000 


3.115.000 
15.501.000 
100.009 
19.361.000 
716.000 
344.000 
19.096.000 


133.269,000 


2.081.000 
12S.5320.009 
16.156.000 


104.000 


1.326.000 
300.00) 


D08.090 
25.189.000 
s.032.000 
152.000 
7.000.000 
1.937.000 
16.335.000 
97.187.000 


(3. 199 009 


15. 100.0) 
107.600.000 
3. 1HH).(KH) 
67.302.000 


19.474.000 


29. 7)0. OK) 
17.000 
U35.N117.000 
= 


9.200.000 


55.000 .1X 4) 


145.20 000 


000.000 000 


-081. 077. 000 


=o—— 
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100%) 
14010 
100 
1030 
LEP 
40.4) 
10 
407 


1080 


4090 


4000 
PEL 


1000 
4010 
1030 
1000 
1070 


1080 


1100 
1120 
1140 


1150) 
[Er 


LIBELLÉS DES CHAPITRES 


Justice. 





Traitements Au ministre et du persennel titu 
läire de J'adtmmistration centrale 

| Indermnité lu ministre et du 
l'admminis lion centrale 

Conseil ur de la magistrature. 

néralion à imernbres du 
| Conseil d’Et: — Traitements 
| Haute ; 


es juridic 
] appel de Col 


10] :S auxiliaires 
Services pénitentiaires de la Guyane. — 


tement: 
Indemnités 


| Supplément 


Congés 


départements d'outre-mer... 


Total pour 


Matériel fonctionnement 
et travaur d'entretien. 


re partie 
des services 


Frais de correspondance téiégraphique et télé- 
phonique ..…. desc ui 


CREER EEEEE 


C° partie. Charges sociales. 


Prestations familial 





Prestations en espèc 
ütre du rcg 


imne urité sociale... 


Total pour partie. ....... 


7° partie, — Subventions. 


Subvention au budget annexe de l’ordre de la 


Libération ...... 


Total pour 15 JUBUCS...sncnocsss et 


Marine marchande, 


4e partie. — Personnel. 
Traitements du ministre et des divers person 
à l'administration centrale.. 
à l'administration 


police de la navigation. — Police 
— Agents du gardiennage. — 


Traitements et 


de traitement... 

longue it 
‘rsonnels de l'Eiat en 
arlements d’outre-mer.. 


Aux 
es des 


dans les H 





personnel de 





CREDITS 
ouverte, 


francs 


006 
.000 


1.019.066) 
2.0K{.000 
.000 
AUUR 
>. OK) 


000 
. UCK) 
.000 
. OO) 
.000 
600 
000 
000 
(MK) 
2,200. (KR 
7.000.000 


011.000 


149.000 


31.000.000 


22.022.000 


56.022.000 


241.000 


703.423.000 


= 


1.000.000 
1.360.000 
540.000 


ON 


.000 


.000 
000 
.000 


. 000 
. 000 








CHAPITRES 


| 


4000 
4070 


1000 


1010 
1020 
1010 
1080 
1000 
110) 


1000 
1010 
1020 
1030 


1610 





LIBELLÉS DES CHAPITRES 


CREDITS 


ouverts. 





Ge partie. — Charges sociales. 


d'honneur, — Aide aux élèves victimes de 
la guerre FSU es 4 


Telal pour la 6 partie..............ee 


Total pour la marine marchande. 


Présidence du conseil, 


L — SERVICES ADMINISTRATIFS 


&e parlie. — Personnel. 


Président du conseil, ‘élaires d'Ela!, sous- 
secrétaire d’Elat et personnel titulaire de 
l'administration centrale. — Traitements... 

Personnel temporaire. — Traitements... 

Rémunération du personnel contractuel... 

Personnel auxiliaire, — Salaires...... 

Indemnités de résidence 

Supplément familial de traitement 

Remboursements à l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. — Déperises 


de 


personnel. ...sssssssssssscsorossonesses 


Total pour la £e partie...….....ssseese 


6e partie. — Charges sociales. 


‘Allocations familiales 


7e partie. — Subventions. 


Subvention à l'école nationale d'administra- 


MR disc 


Total pour les services administratifs. 


Ji, — SERVICE DE PRESSE 
4 partie, — Personnel. 


Personne] temporaire. — Trailements.......s 
Indemnités et allocations diverses... ..s.e.sese 


Total pour la 4e partie....s.sssesssoss 


îe partie. — Subventions. 


Subventions à l'agence France-Presse......... 


Total pour le service de presse........ 


III, — DiRBCTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


4 partie. — Personnel. 

Personnel titulaire. — Traitements.........ss 
Indemnités ..... 
Indemnités de résidence....... 
Supplément familial de traitement............ 


CREER RER RREREEEEELEEELELETT) 


sms. 


Total pour la direction des Journaux 
OPRRIQIS sure. 


nn 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
B. — Etat-major de l’Europe occidentale 
&e partie, — Personnel. 
Remboursement à diverses administrations des 


soldes des officiers mis à la disposition du 
comilé des commandants en chef.......... 





—————__ 
francs 


1.230.000 


832.000 
2.092.000 


47.600.000 


EE — | 


1.117.000 
9.660.000 


à .:00.000 
4.370 000 


RSS 


67.147.000 


SSSSS 


1.101.000 
383.000 
122.000 

10.000 


1.616.000 


RE 











Haras dE 





RECETTE, 








19 Septembre 1951 





JOURNAL 


OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


9669 











CHAPITRES 


LIBELLÉS DES CIHAPITRES 





4000 
1020 


4030 
4040 


400 
4060 
4070 


1010 
4020 
4040 


4070 
4080 


1020 
4040 





documentation extérieure 


contre-espionnage. 


C. — Service de 
el de 


Le partie. — Personnel. 
Administration centrale. — Traitements du 
ersonnel fonctionnaire temporaire. 
Administration centrale, — Rémunér 
personnel temporaire du cadre spé 
\dmi nistrati on centrale. — Indemnités....... 
Indemnités de résidence, — Majoration farmi- 
liale de résidence... : ‘ 
Supplément familial de traitement........ sc... 
Personnel militaire. — Solde des officiers... 
Personnel militaire. — Solde des sous-officiers 


tion du 


‘lalisé.. 


Total pour les services de documen- 
tation extérieure et de contre-espion- 
nage 


nus nos 


D. — Groupement 
des contrôles radio-électriques. 


4e partie. — Personnel. 


Services extérieurs, — Traitements du r” 
sonnel titulaire. tr 
Services extérieurs. — Rémunérati ons du per- 
sonnel contractuel........ 
Services extérieurs, — Salaires 
ouvrier ........ 
Suppément familial de traiterment............ 
Service des territoires d'outre-mer, — Salaires. 


du personnel 


nn nn mms 


Total pour la 4 partie................ 


G° vartie. — Charges sociales. 


Servic es de la métropole de l’Afrique du Nord 
et des territoires occupés, — Allocations 
familiales RES een Ce Re sa rene sen 

Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale........,. 

Total pour Ja 6° partie...........0.00. 

Total pour le groupement des 

contrôles radio<lectriques....... 


V. — Commissariat général du plan. 
4e parlie. — Personnel. 


Indemnités et allocations diverses.....,..,... 
Supplément familial de traitement.......,.,... 


Total pour Ja & partie.............0.. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Prestations familiies....…......sssscosoesses.es 
Total pour le commissariat général du 
plan 


nn nn mn nn nome 


RECAPITULATION 


I. — Services administratifs de la présidence 

du CONS8ilL. ...s.sovos ons nvo os sevoosersp ose e 

II, — Service de nn comeses 

IH, — Direction des Journaux officiels... ..,,. 
IV. — Services de la défense nationale : 

B. — Etat-major de l'Europe occidentale... 

C. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espinnnage............. 

D. — pre des contrôles radio- électri- 

ues ..... 

V. : Commissariat général ‘du Re 


Total pour la présidence du conseil.. 


CREDITS 


ouverts 


5.934.000 | 
1.212.000 
1.032.000 

610.090 

480.000) 
24.090.000 
1.600.000 


34.95 1 -000 


41.300.009 
6.095.000 
6.009 
963. Les 
6. 004. 


689.000 
250.000 


939.00 


25 907 


.000 


45 8. 000 





34.959.000 


95.307.000 
499,000 





146.233 .000 








HE 





| CHAPITRES 


1090) 
1910 
1030 
1010 


+080 


1030 





LIBELLÉS DES 


CHAPITRES 


Reconstruction et ursanisme. 
A) } 
1 Jn . 
T': it n {= du r + 1 1 
[a 1 MO ann vestes sé 
Ti n e l 
ind inilés €el ailo 111S dive 1 ni 
ne le itnil l )I Dessous esse 
Indemnités et allocations divé 1 son 
I des services ex 5 MOST ENEE RE À 
Supplémen imilial di \ RON. .s uses eee 
Total pour la reconstruction et l'urba-| 
RASE Loco ussses at tpboasès tas os... 


Sanié publique et population. 


& partie. — l'ersonnel. 


ministre, du sous-secrétaire 
personnel titulaire de l'admi 
RMITAUOD, CENUAIC ss sons vannes PRET 
Services généraux de l'administration 
CU = IRAN OS, sccoirsossoteocenran ton 
Salaires des assistantes sociales du minist 


Traitements du 
d'Etat et du 


Techniciens sanilaires et architectes de l'ad 
ministration centrale, — Rémunérations... 
Traitements des inspecteurs généraux....... 
Services extérieurs. — Traitements des méde:| 
cins inspecteurs de la santé... tissée PPT 
Services extérieurs. — Traitements des ins 
pecteurs de la population.............. . 
Services extérieurs. — Traitements des ins 
pecteurs de la pharmarie.......…. sévassseibe 
Services extérieurs. — Traitements du per 
sonnel titulaire de bureau............oss.see 





Services extérieurs. — Travaux supplémen 
taires et primes de technicité............….. | 
Services extérieurs. — Contrôleurs sanitaires. | 
— Emoluments | 


Laboratoire national du ministère de la santé | 
publique et de la poulalion, — Personne! 
titulaire. — Traitements........ eee ol 

Laboratoire national du ministère de la santél 
publique et de la population. — Asents du 
cadre complémentaire, — Traitements 

Etablissements de sourds-muets en Alsace et! 
en Lorraine Et isur ie SOON CPE TS 

Etablissement thermal d’Aix-les-Pains. 
Traitements du personnel tilulaire......... | 

Action éducative sanitaire démographique et} 
sociale. Rémunération du personnel, ....| 


Indemnités de résidence mia iianedessess ec) 
Indemnités des personnels de l'Etat en ser:-| 

vice dans les départements d'outre-mer... 
“upplément familial de 


Traitements des fonctionnaires en congé del 


as de sucre 21 
Salaires du persannel contractuel du servicel| 
de liquidation du matériel hospit amné- | 
FICRIR 64 PT PRO EEE PP AN A RSR 
Total pour la 4% partie......... reves 

| 

5e partie. — Matériel, fonctionnement | 
des services el travaux d'entretien. | 

| 

Indemnités pour difficultés excep'ionneHes! 
Fi RP EE CO DR PP PR PPT e | 


Ge partie. — Charnes sociales, 


Prestations en espt issurfes par l'Etat au 
litre du régime de sécurité C1 un 


traitement issesièa ose | 


CREDITS 


ouverts 


— 
incs 
100 
152,806 .000 
6.272.000 
14.809.000 
14.328.000 
567.171.000 
« 
15.688.000 
1.465.009 
85.000 
116.000 
153.000 
10.600.000 
10.800.000 
2.750.000 
15.500.000 
600.000 
109.000 
226.000 
27.000 
660.000 
2.924.000 
39.004) 
GO .0() 
614.009 
2.750.000 
450.000 
120.000 
69.547 000 
1.300.009 
3 
897.004 
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LIBELLÉS DES CHAPITRES 


7e partie Subventions. 





national d hv£ ène... 
näalionaux 


subvention à l'institut 

Dotations des établissements 
bienfais 

Subventions 1 titut äational 
démographiques 


d'études | 


A 1 ur 
lai Pour 





Travail et sécurité sociale. 


Personne. 
» et du personnel titu- 


nistration centrale 
mnel auxiliaire de l’adminis- 


lraitement 
laire de l'adm 

Salaires du per 
tration centrale 

Emoluments du 
ministration <entral 

Agents du cadre complémentaire de l’adminis- 
tration centrale 

Indemnités du cabinet du ministre, — Indem- 
nités et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale ............,00 

Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. Traitements 

Services extérieurs du travé 


temporaire de l'ad- 


il et de la main- 


1 
d'œuvre, — Rémunération des agents con- 


tractuels 
Directions régionales de la 
— Traitements 
Emoluments du personnel temporaire des ser- 
vices sociaux 
Indemnités des personne's de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer 
Supplément familial de traitement 
Traitements fonctionnaires en congt 
longue duri 


sécurité MENTEN 


Charges sociales. 





assurées par l'Etat 


sécurilé sociaie 


Travaux publics, transports et tourisme, 


1. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 


ET IOURISME 


Le 


&e partie. — Personnel. 

Traitements du ministre et du personnel titu 
laire de l'administration centrale 

Fonctionnaires détachés à l'administration 
centrale, aux conseils et aux comités + 

Salaires du ne auxiliaire de l’adminis 
tration centrale 

Allocations et indemnités diverses du person- 
nel de l’administration centrale 

Ingénieurs des ponts et chaussées. 
ments et indemnités 

Ingénieurs et ingénieurs 
publics de l'Etat, — 
nités 

Adjoints techni ju 


Traitements 


adjoints des travaux 
Traitements et indem- 


Love et chaussées. 


Commis des 
ments et 

Acents de 
Traitements et indemnités 


Service des ponts et chaussées. Salaires 











du personnel auxiliaire 


nn nnnenmnenee 


CRÉDITS 
ouverte. 


tr 1ncs, 


15.323.000 
45.007.000 
3.338.000 


33.668.000 


.000 
2 (KX) 
900 
.000 


76.000 


56.698.000 


3.000 
7.000 
7.000 


1.250.000 
2.195.000 


509,000 


111.311.000 


8.211.000 


02 ,06k) 


162.000 
644.000 
3.890.000 
2.061.000 


27.850.000 


9S.111.000 
33.626 .000 
11.005.000 
50.000 
.UUU 


LIBELLÉS DES CHAPITRES 


on | 
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EL À 


CREDITS 


ouverts. 














spécialisé du contrôle des 
transports. — Traitements et indemnités.. 

Personnel spécialisé du contrôle des trans- 
ports. — Traitements et indemnités........ 

Officiers et surveillants de port du service 
maritime. — Traitements, salaires et indem- 
nités . 

Personnel des ports maritimes de commerce. 
— Traitements et salaires 
Personnel de Ja navigation 

Traitements et salaires 
Conducteurs de chantiers et 
vaux des ponts et chaussées. 
Musée permanent des travaux 
Dépenses de personnel 
Personnel spécial de l'école nationale : 
ponts et chaussées, — Traitements et sa 
dires 
Personnel spécial de 
ponts et chaussées. 
nités diverses ss 
Commissariat général au tourisme. — Tri aite- 
ments et indemnités du personnel titulaire 
Institut géographique nationa!. — Traitements 
du personnel titulaire 2 
Supplément familial de traitement 
Traitements des fonctionnaires en congé & 
longue durée et de disponibilité, expertises 
médicales et dépenses occasionnées par les 
comités médicaux 


Personnel non 


intérieure. 


agents de 
— Salaires. 
publics. 


lé le n: itionale des 
Allocations et indem 


Sofal pour 10 £ DATI6... is recrsssssde 


Ge partie. — Charges sociales. . 


Prestalions en espèces assurées par l'Etat au 
litre du régime de sécurité sociale. 
Total pour les travaux publics, trans- 

ports et tourisme 


IT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 


4e partie. — Personnel. 


Indemnités et allocations diverses au per- 
sonnel de l'administration centrale et au 
+ aa délaché de l'administration cen- 
raie 

Services extérieurs de l'aviation civile et com- 
merciale. — Indemnités au personnel admi- 
nistratif et de maitrise k 

Navigalion et transports aériens. 
ments du personnel spécialiste 

Météorologie nationale, — Traitements du 
personnel spécialiste.. 

Méléorologie nationale. 
personnel contractuel 

Bases aériennes, — Rémunération du person- 
nel contrac tuel. ds» 

Indemnités de 

supplément familial de 


Rémunération du 


traitement... cosséu ce 


Total pour la £e partie................. 

Ge partie. — Charges sociales. 

Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
litre du régime de sécurité sociale et frais 
médicaux et pharmaceutiques 

civile et com- 


nn menus 


Total pour l'aviation 
merciale 


I, — BUDGETS MILITAIRES 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TITRE Ier, — JMÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


&e partie. 


Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (marine})......... 
Solde et indemnités des personnels militaires 
= service à l'administration centrale de 
air RE PONT. 
Solde et inde mnités ‘des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de la 


— Personnel. 


———_ 
francs. 


1.481. 938.000 


157.820.000 
69.781.000 
1.119.000 
22.960,00 
41.515.000 
7.460.000 


206. 101.000 


5.980.000 


302.131 .000 


EE | 


350.000 


70.100.000 





guerre CEEREREEEEEREEEREEELELEEELEEEE EEEREL,EE))) 


75.000.000 
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PI 
À CRÉDITS e CRÉDITS 
. LIBELLÉS DES CHAPITRES & LIBELLÉS DES CHAPITRES 
4 ouverts. a ouverts 
J 
francs. ‘ En francs ne 
4013 ; Solde et indemnités des personnels militaires 1085 | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. —| 
en service à l'administration centrale de la Direction éu commissariat de l’armée del 
Marine ......................... ne Era st 59.000 .(KX) DU TE LE SR AE MR ERP OR EU | 17.000.000 
1021 Traitements des personnels civils en service 1095 | Personnels civils extérieurs. riers. —| 
à l'administration centrale de l'air......... 11.500.000 Service du matériel de l’armée de l'air... 80. 100.000 
402 |Traitements des personnels civils en service E 
à l’adrninistration centrale de la guerre... 20.300 .000 Total pour la section air....,... 4.7:31.800.000 
4023 |Traitements des personnels civils en° service ; _ 
_à l'administration centrale de la marine... 23.900 . 000 
4090 | Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
personnels MALITAITES....... essence n oo « 1.270.000 .000 
4051 | Soldes, trailements et indemnités des corps 
de contrôle (air).............. Rite 2,100.000 SECTION GUE 
; La ) COLLIERS . . - SECTION GUERRE 
4052 | Soldes, traitements et indemnités des corps 
(0 CODITOIO EPP). dm en ns oe sou ses ace 6 13.500.000 Tire Ier DÉPENSE : EMEN 
Fr } ! . 2 d . , — f SES DE FONCTIONNEMENT 
1053 | Soldes, traitements et | RÉRrEse des corps 
de contrôle (marine)..... dan ar nue 5.700.000 Le he , ° 
= F er “ D. IV 4e partie. — Personnel. 
4060 | Service cCinématographique des ‘armées. — 
Soldes et indemnités des ritene ts mili- 10% | Solde des officiers des armes... .| 2.355.000.000 
_taires ..............,.....esssssssssssssssee. 5.100.000 4015 | Solde des ofliciers des services. ......... RAGE 619. 000.000 
4070 Service ciné ‘matographique des ‘armé es. — 192% | Solde des sous-officiers et hommes de troupe.! 35.040.000 
| Traitements et indemnités des personnels 4035 | Solde des miüitaires en disponibilité. non 
LS OPA ES CU M RES PER ES 2.004.000 Ai les ne roro â | œR mi 
: activité, TÉSOFMELOU  CONSÉS:. 0 0 ee 0 à 198.000 .000 
408 | Soldes, traitements et indemnités des person- 1085 | Personnels vils extérieurs = Titulaires 
nels civils et militaires de la justice mili- contractuels, auxiliaires. — Se le l'in | 
D eds ana inst tianss nes sise on 3.900.000 PP MR 626.000.000 
409 | Soldes, traitements et indemnités des person- 1055 | Personnels civils extérieurs. — Titulaires | 
nels civils et militaires de la sécurité mili- contractuels, auxiliaires — S » du! 
taire RHNprE er Less deeler 2e pu 40.000.000 MERS Mr | 66.000.000 
4100 | Personnels civils et militaires des services 1065 | Personnels civils extérieurs. — ‘Titulaires | 
4110 SOCIAUX .........e.osonsossssssscessss see 45.200.000 contractuels, auxiliaires. — Service du 
Soldes et indemnités ‘des personnels officiers génie :..... RFFGSE CT ANNEES 2 | 116.000.000 
du service de santé..................,... 8 se 431.600 .000 1075 | personnels civils extérieurs, — Titulaires | 
1120 es : s Le e » s . il 
Traitements et indemnités des personnels titu contractuels, auxiliair — Service des 
laires contractuels et auxiliaires du service , transmissions 117.000.000 
4130 OR rene e nada ue Viruuves = 110.800.000 4085 | Personnels civils extérieur 
Salaires des ouvriers ‘du service de santé. 208. 200.000 contractuels, auxi $ 
» PRE Sc SP 85.000.000 
Total pour le titre Ier... ...s.....seoe 2.492.0%0.000 4095 | Personnels civils extérieurs 
MSG ESS: Service de l'intendance. 129.000 000 
1105 | Personnels civils extérieurs. | 
1115 Service du matériel... PRE RE OPRRES il 661.000 .000 
, ; ' Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. —| 
Titre Ier bis. — DÉPENSES RÉSULTANT Serx ss du pre is 6 | 67.000.000 
, 9 A 1 ee - Lun... CRM » ." . 
DES HOSTILITÉS 3% | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. - 
Service des transmissions... ..s..sosseusscee 24.000.000 
1135 Traitements des fonctionnaires en congé le! 
7001 | Soldes et indemnités des militaires dégagés longue durée............. : ss dandaiss an 6.000.000 
des cadres (air)...ss....cses eo. D 10.000.000 < s 
7002 | Soldes et indemnités des inilitaires "Cég S Total pour la 4% partie......... Fe: 10.449.000 .000 
DOS ONRPES: (RUE, ns cons oc 724.000 .000 
7003 | Soldes et indemnités des militaires 
des cadres (marine}).......... TR 43.500.000 : ; 
m2 | Soldes, traitements et indemnités "des person- 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
nels de liquidation...................... 63.500.000 des services et travaux d'entretien. 
7042 | Militaires rapatriés d'E ixtréme-Orient blessés où à ; : 
malades en instance de Cémobilisation. 337.000 .000 309% | Convocation des réserves. — Sokles et indem 
n6i | Délégations de solde aux familles de militaires DR mme nirans nr rennes a 0 23.000.000 
tués, disparus ou prisonniers (air).......... 100.000 * ; à > 
7063 | Délégations de solde aux familles de militaires Total pour la section guerre..........| 10.472.000.000 
tués, disparus ou prisonniers (marine)..... 28.500.000 = 
Total pour le titre Ier bis...,.:.....,,..1  1.176.900.000 
À " 
Total pour la section commune... 3. 628 -960. 000 SECTION MARINE 
rfi di sé: TITR& I. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. | 
a ce | 
SECTION ATR 1005 Solde des de De PS! des AIME... sr cesse | 766 000 
1015 Solde des oftficie des services......... PÉRASEP | 1.000.000 
s 1025 | Solde des ‘rs mariniers, quartiers-mat-| 
TrTR& Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT tres et marins des me et De 503 1.000.000 
: 10% Solde des iires n nib té. no 
4e partie. — Personnel. DE séios ( 3 € di ponibilité, n | | F 
L LvV1 * 4 2ELL CUREC soon. 1 UN \ y 
‘ 1055 | Personnels civils extérieur Service du! 
4005 |Solde des officiers des armes... ............vel 1.444.000 ,.000 commissariat nn 11.7 0 
4045 | Solde des officiers Ces services......,........ 77.000.000 1065 | Personnels civils extérieurs. = Service des | 
he . ersonneis CIVIIS extérieurs. — Service des 
40% | Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 2.826.000 ,000 ravaux maril | X).000 
403 |Solde des militaires en disponibilité, non acti- 1075 nnels civils extérieur D cos Éd Ta 
vité, réforme ou CONgÉ..... ose 0 0 0 0 + 134.000 .000 abilité des matière RS 99 on 00 
sous |Personnels civils extérieurs. —- Titulaires, 1085 Dal puuies — Éopvise de commis _ 
contractuels, auxiliaires. — Services et for- sariat + | 135. 
LE ” | ATIAE cos... sous. cs 1. 00 } 
1055 pass 0 Parmée der rss °2:000.08 10% | Personnel ouvrier. — Service des iVaUx 
ivils exté Do ES ulaires, maritimes ., 135.0 
contractuels, auxiliaires. — Direction du 1105 | Personnel ouvrier. — Rases aéronavaies | 49 0 
commissariat de l’armée de l'air 4.300.000 1115 | Persc _ déTONavales .,... | * 
at L DRLREEEEELE . . ersonnel ou rier. — Personnels divers 10 (x {x 
#03 |Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — ci sssae ras entl: pihass dés 
Services et formations de l'armée de l'air. 405.400 .000 Total pour la se 6.480.500 .000 
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Etat C. — Ouvertures de crédits sur l'exercice 1951. 











E— 
n 
= CRÉDITS 
E LIBELLÉS DES CHAPITRES 
ë ouverts. 
——— francs. 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Titre 1er. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie. — Personnel. 
152: [Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
| | oies esse PR SACS PRE RTE TS EP 622.900.000 


1525 [Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 


| non DUO RS ani tan raneuiess date 2.655.300 .000 
135 lGendarmerie. — Solde et indemnités. — Per 
| sonné OT es randos ahses PR CES 1.040.000 
1%55 [endarmerie. — Solde et indemnités. "Per he 
| sonnel non officier......... NA liRa sise en 32.320.000 
Total pour la section des Etats asso- 
COR rer Re PSS Es En ll 3.311.560.00 


3° SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
Tire Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


&e partie. — Personnel. 


1:20 |Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
DICO neo tie 2 RP ER TE ET AR 193.300.000 

1520 |solde de l'armée et indemnités. = Per *sonine] 
non officier..... PRÉ AREETER, LP PRESS 5419,200.000 

1550 [Gendarmerie. — Solde et indemnités, — Per- 
sonnel officier. AR PPT ROUE RS EE 11.260.000 

1560 [Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Per 
sonnel non officier............ SERA ARS dis 134.580. -000 

Total pour la section France d’outre- 
MMEP os... 0 0 + sors rate naeues _893.110.000 


Total pour l'état C..ssosssessssos.| 4.200. 000.000 

















Assainissement du marché du rhum, 


Le secrétaire d’Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 26 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 190; 

Vu le décret no 49-79% du 16 juin 1949 portant assanis<ement du 
marché du rhum et notamment ses arlicles 2 et 3: 

Vu l'arrêté du 16 juin 4919 et nolamment son article 2; 

Sur proposition du comité interprofessionnel du rhum, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont débloqués en faveur des producteurs d'Indochine 
les arriérés de contingent de rhum bloqués en application du 
deuxième alinéa de l’article 96 de !a loi n° 50-1615 du 41 décembre 
1990, 

Art 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1951. 

ÉMILE HUGUES. 





+ 0 + 
Nomination de directeurs de succursales de la Banque de France. 


Par arrêté du 14 septembre 1951: 

M. Lebrun, directeur de la su -cursale d’Alès, est nommé directeur 
de la succursale de Perpignan, en re put lacement de M E genschenck, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé direc- 
teur honoraire. 

M. Sanson, directeur de la succursale du Mans, est nommé direc- 
teur de la succursale de Toulon, en remplacement de M. Bollon, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé direc- 
teur honoraire. 

M. Maunoury, directeur de la succursale de Pontoise, est nommé 
directeur de la succursale du Mans, en remplacement de M. Sanson 

M. Dumas, directeur de la succursale de Morlaix, est nommé direc- 
teur de la ‘succursale de Pontoise, en remplacement de M. Mau 
noury, 

M. Guilbert, directeur de la succursale de Béthune. est nommé 
directeur de la succursale de Melun, en remplacement t de M. Depuy- 
per, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé 
directeur honoraire. 








M. de Boursier de La Rivière, directeur de la succursale de Lons- 
le-Saunier, est nommé directeur de la succursale de Béthune, en 
remplacement de M. Guilbert 

Palin, directeur de la succursale de Cambrai, est nommé direc« 
teur de la sucrursale de Meaux, en remplacement de M. Dubois, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé direc: 
teur honoraire 

M. Fayet, directeur de la succursale de Vesoul, nommé direc« 
teur de la succursale de Cambrai, en remplacement de M. Palin. 

M. Gontier, directeur de la succursale de Bourges, est nommé 
directeur de la succursale d'Amiens, en remplacement de M. Munsch, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé direc- 
teur honoraire 

M. Toulat, directeur de la succursale de Vichy, est nommé direc- 
teur de Ja succursale de Bourges, en remplacement de M. Gontier, 

M. Ferrier, directeur de la succursale de Nevers, est nommé direcs 
teur de la succursale de Nice, en remplacement de M. Gendreau, 
admis à faire valoir ses droils à la retraite et qui est nommé direc: 
teur honoraire. 

Tabaste, directeur de la succursale de Vannes, est nommé direc- 
teur de la succursale de Nevers, en remplacement de M. Ferrier. 

M. Rochard, directeur la succursale d'Auth, est nommé direc- 
teur de la succursale de Chartres, en remplacement de M. Leconte, 
décédé. 

M. Sestie (Jean-Romain), chef du bureau auxiliaire de Romans, 
est nommé directeur de la succursale de Mende, en remp'acement 
de M. Lavassagne, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui 
est nommé directeur hon Nr aRS. 

M. Le Tendre ;Edmond-Edouard-Marie), chef du bureau auxiliaire 
de Saint-Nazaire, est n Mn dir cteur de la succursale de Brest, en 
remplacement de M. Guillot, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite est t nommé directeur honoraire. 

M. Bernard (Louis-Marc-Joseph}, contrôleur au bureau des comptes 
directs, est nommé directeur de la succursale d’Alès, en ren pla- 
cement de M. Lebrun. 

M. Le Fournier {Picrre-Hubert), chef du bureau auxiliaire de Gran- 
ville, est nommé directeur de la succursale de Morlaix, en rempla- 
cement de M. Durnas. 

M. Repeliin (Jacques-Paui-Marie-Eugène), contrôleur principal à la 
suc ursal e de Grenoble, est nommé directeur de Ja succursale de 
Lons:l e-Saunier, en remplacement de M. de Boursier de La Rivière, 

M. Duport de Rivoire (Jean), chef du bureau auxiliaire de Pontar- 
lier, est nommé directeur de la succursale de Vesoul, en rempla- 
cement de M. Favet. 

M. Frignet (Louis Auguste René-André), chef du bure iu auxiliaire 
de Lunéville, est nommé directeur de la succursale de Tulle, en 
remplacement de M. Reverdy, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et qui est nommé directeur honoraire. 

M. Meignie (Henry-Jean-Baptiste-Adolphe), contrôü:eur à la succur- 
nomimé direteur de la succursale d'Alençon, 
en remplacement de M. de Piace, admis à fare valoir ses droits à 
la retraite et qui est nm "mme 0e eur honoraire. 

M. Fleury (Auguste-Jules-H« contrôleur principal de succur- 
saie, détaché à la direction générale du crédit, est normmmé directeur 
de la sucursale de Millau, en remplacement de M. Colas, admis à 
fa're valoir ses droits à la relraite et qui est nommé directeur 





sale de Saint-Denis, est 














honoraire 

M. Clarysse (Raym J-Joseph}, contrôleur prin ipal de suc rsale, 
détaché au secrétariat général, est nommé directeur de la succursale 
d'Aix-en-Provence, en rempia-ement de M. Paire, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et qui est nommé directeur honoraire. 

M Mi id l [a l su } le, 
disnonible, est 4 rem- 
piacement d 

M Riz cate de 
Troyes PE l ( rem 
pacemie OITS à .4 
retraile et 

M. Vers ile de 
Reims, es che-sur-Yon, 
en ren Ü 1 ià 
r'( ta pt 

M. Vault de 
N'ce, es! en . 
ment de M 1a et 
q est n 

{, Ca \ est 
nommé dire t de 
M. Dumas, est 
nommé direc 

M. Estival | UC= 
cursale d iN1- 
tauban, &1 ses 
arolis à Ja 

M. Laur 1 SU ile 
de Strash Van en 
remplacen 

M. Paqu e de 
Marmande é ern- 
placem: \ retraite 
et qui est 

M. de ; 1 ixiliaire 
de \ Île E ‘ ] \y l, 
er: ren 

M. Luche . di de ] 1}lois- 
Perret, est nommé directeur de la succursale de Saint Denis, en 


rempacement de M. Lassalle, appelé à d'autres fonct 


nee 
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Mu 


CIVII 


des fonc 


suivent: 


Mme Ha: 
Mie Le! 


Mile n Ip 
MM. 


Mie Dormas 
M. M 


Par arrêté du 17 
teur 
iinan-es, 
comini 
févr 


de 
en 
ira! 


951, 


Administration centrale des finances. 


> cla 
serr 


le Ï 


finances 


ions 


Servi 


1rd, 
rain 


des 


inerpe 


Vasseur 


M. Bertrand {Li 
à l'administration r« 
4951, placé en ser 
ans, auprès au rain! 


Par arrêté du 17 se] 
auprès äu minis 
une nouvelle périoie 
de 7e échelon à l’ad 


septembre 1%1, M. 
chelon, à 
e délaché auprès des ser 
rance | | 
itégré dar 


ct allecté 


6 6 


st 


, administr 
des finances, 
ice détaché 
des 
à la direction des finances de 


ntrale 


stère 


1115 105 





Bertrand (Lucien), 
l'administration centrale des 
vices 
l'Indochi est, à compter 
cadres de l'administration 
direcion du personnel et 


1 


à la du 





chelon 


ateur civil de 2 classe, 2 é 
er avril 


est, à compter du 


pour une période maximum de cinq 
affaires étrangères, en vue d'exercer 


Tunisie. 


—_ +0 — 


ptembr 


de 


> 195 1, 
a re 
maximum 


sont maintenus en service détaché 
nstruction et de l'urbanisme, pour 
de cinq ans, les employés de bureau 


ninistration centrale des finances dont les noms 


ce central. 


‘e 0 


sniez (Renée) M. 
A (l je leine } 


Service départemental de l'Aisne. 


nt (Der ) 
Peredo (Maure 
Touay (Charte 
Servue départemental 
des Alpes-Maritimes, 
S Peille (Anto C). 
Service départemental 


Ardennes. 


Suzanne). 


| 


(Andre 


(Madeleine). 


| —— + © ©———- 


départemental de l'Oise. 
(Arnold). 


Service 
Antoine 


Service départemental 
du Pas-de-Calais. 
MM. Barbarin (Auguste). 
Barbier {(Léonce). 
Biguet (Paul). 


Boutemy (Jean), 
Caron (Eugène), 
Chariet (Louis), 
Combes (Marceau), 
Deleury (Léo). 
Desain (Jean). 
Dubois Gaston). 
Forre (Marie-René), 


Mile Garet 
MM. Grossemy 
Recuet (Armand). 
Mie Lebrun (Marie-Louise), 
M. Lefelle (Eugène). 
Mme Legrand, née Bacqueville 


(Henriette). 
(Marcel). 





(Aurélie). 
Mlle Jelocart (Madeleine). 
Service départemental MM. Michaut (Georges). 
de la Marne. Thery (René). 
MM. Chausson (Pierre). 
‘cquilon (Aimé). Service départemental 
de la Seine. 
Service départemental Mine veuve Trubert, née Dorchy 
de Mi urthe- t-Moselle. (Marguerite). 
M. Claude {André). 
Mie Goeclf (Maria Service départemental 
de la Somme. 
Service départemental MM. Ansart grrr 
de la Meuse. Boccourt (Albert) 
Charmu {X él), 
M.Colson (Lucien). Cornaille (Adolphe). 
Mite llautcolas (Marguerite). bagnicourt (Maurice), 
MM. Petitpretre (Lucien). begez (Robert). 
Samalloa (Denis) Dereeper (Maurice). 
; = Numege (Germain). 
Grossin (Viclor). 
Service départemental du Nord. Leclercq (Paul). 
Lejeune (Maurice). 
MM Hollaert (Jean) Me Lemaitre (Marie). 
« irdinaud (Robert). M. Lognon (Georges). 
Crepin (Aïbert). Mme Loite, née Hautbout (Marie- 
Mme Dargon, née Warin (Yvonne). Louise). 
Mie Guerin (Yvonne). MM. Merlin (Emile). 
MM J (Louis Widau (Louis). 
| ne 
Miie & A1 ) 
” \ Fr :) Service départemental 
\{n née Ra Yvonne du Bas-Rhin. 
MA \iice \ffle Garneret ’Albertine 
\ rmainc). Garnere \ibertine), 
MM! n (AI D. M. Schorr (François). 
M, ph 
Mie Moret (Jea Service départemental 
Mme p M \aymon du Haut-Rhin. 
Mie = 7 o 
M. T J MM. Fabulet (L6on). 
Mme \ » Chartier Krier (Auguste). 
Va 1e) Schirmann (Jaseph). 
Le présent art a son effet à compter du 1° juillet 1950, 


administra- 


financiers du haut 
du 
cen- 





Par arrêté du 17 seplembre 1951, M. Clément (Marie-Joseph, 
adjoint administratif de classe exc eptionnelle à l'administration cer 7. 
trale des finances, en service détaché auprès des mines doman; 
de potasse d'Alsace, en vue d'exercer les fonctions de chef de ses 
teur à Clermont-Ferrand de la Société commerciale des polasses 
a’Alsace, est maintenu dans cette position pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans 

Le présent arrêté a son effet à compter du {er février 1950. 


—+ 6e +— 















Caisse nationale des marchés de l'Etat. 


Par arrêté du 17 septembre 191, Mme Laclotte (Huguette), secré 
taire (1°r échelon) à Ja caisse nationale des marchés de l'Etat, est 
placée en service détaché pour la période du 16 septembre 1949 au 
31 mars 1%51, auprès de l'administration centrale des finances, en 
vue de Iui permettre d'occuper un emploi de chargé de mission 
(régularisation). 





—$- & &- 


Conseillers commerciaux. 


Par arrêté en date qu 41 septembre 1951, M. Aglion (Raoul) est 
reclassé à la date du 22 avril 1950 dans le” corps des conseillers e 
attachés commerc'aux, “dans les conditions fixées par l’article % du 
décret du 19 avril 1950 au grade de conseiller commercial hors ns 
(>% échelon), avec ancienneté du 1er avril 1950, et maintenu en se 
vice détaché. 





++ 


Contributions dirèctes et cadastre. 


Par arrêté en date du 17 septembre 1%1, est autorisé, à titre de 
régularisation, pour la période du 1# janvier au {42 mars 1951 inc 
sivement, le maintien en service détaché” auprès du ministre de la 
France d'outre-mer de M. Reffay (Paul-Marcel), contrôleur de 
3° échelon des contributions directes. 


+0 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 17 septembre 1951, Mme Barbe, née Lallery (Renée), 
commis principal à l'institut nationai de la statistique et des études 
économiques, est maintenue en service détaché auprès du ministre 


de la France d'outre-mer (service des statistiques) en qualité de 
commis principal pour la période du 4er décembre 1%0 au 
der juin 1954. 

68 &— 


Par arrêté du 14 seplembre 1951, et à l'issue des épreuves de 
l'examen professionnel prévu par le décret ne 51-286 du 3 mars 1901, 
sont intégrés, à comptler du 1% janvier 1950, dans le corps des 
adjoints techniques de l'institut national de la statistique et des 
études économiques, et classés dans les échelons ci-après, les chefs 
de groupe et commis dont les noms suivent: 


Mme Soissons (Louise-Marie), adjoint technique, 6° échelon. Rap- 


pel d'ancienneté: 3 ans. 

M. Dubois (Camille), adjoint technique, 4% échelon. Rappel 
d'ancienneté: 1 an. 

M. Chamonin (Roger), adjoint technique, & échelon. Rappel 
d'ancienneté: 1 an. N 

M. Cardonne (Antoine), adjoint technique, &e échelon. Rappel 
d'ancienneté: 4 an. 

M, Brissart (Henri), adjoint technique, 4e échelon. Rappel 
d'ancienneté: 4 an. 

M. Boni (Jean), adjoint technique, 4 échelon, Rappel d’ancier- 
neté: { an. 

M. Anne (Louis), adjoint technique, 4e échelon, Rappel d’ancien- 
neté: 1 an 

M. Toussaint (Joseph), adjoint technique, & échelon. Rappel 
d'ancienneté: 1 an. 

M. Le Bris (Marcel), adjoint technique, 4+ échelon. Rappel 
d'ancienneté: 1 an. 

M. Villeneuve (Léon), adjoint technique, 4% échelon. Rappel 
d'ancienneté: 11 mois 45 jours. 

M. Tessier (Roger), adjoint technique, 4° échelon (en service 
détaché). 

M. Payen (Georges), adjoint technique, # échelon (en service 
détaché). 

M. Delclaud (Fernand), adjoint technique, & échelon (en service 


détaché). 
M. Bertaud (Georges), adjaint technique, 4 échelon, 
M. Frezouls (André), adjoint technique, 4 échelon, 

M. Masson (Jean), adjoint technique, 4 échelon, 
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np opte vs © 2 à. : “ : 
M. Guinot (Albert), adjoint technique, 4 échelon. M Hsmpand (aan), RS. SpcanRe, PA sos 
M. Formesyn (Louis), adjoint technique, 4e échelon. M. eg PRIS , rrargpadle der ads ÿ 
M. Pouillon (J.-Baptiste)}, adjoint technique, % échelon. M. Besse (teen, ps dis ere RE . ne 7 se | 
M. Bonnaud (René), adjoint technique, 4e échelon. M. NOR (ae , de-semt rem fire srall +8] 
M. Ancel (René), adjoint technique, 4e éche:on. Mine rec p etes PRENSh 2e ire gp el ccnelon. 
M. Silber (Auguste), adjoint technique, 4e échelon. Mme R( vel SOianze d sajo:nt PERS, Fe Les x 
M. Vidberg (André), adjoint technique, 4e échelon. Mme Chevalier (Simone), adjoint passera - Lg ae 
M. Gidat (René), adjoint technique, 4e échelon (en service Mme Miari (Marie-Suzanne), adjoint le nes rss 2 échelon. 
detaché Mile Rrisoux (Pauie), adjoint technique, 2e échelon. 
M. Assie (Albert), adjoint technique, 4 échelon. Mile Portail (Arlette), adjoint technique, 2e échelon. 
\. ( astelli (François), adjoint technique, 4e échelon (en service Mine Barbe (Renée), &djoint technique, 2e échelon, 
détaché) Mine Cay:ia (Janine), adjoint technique, 2e échelon. 
\f. Rauturier (Marcel), adjoint technique, 4° échelon. M Damasse (Pierre), adjoint technique, {er échelon. Rappel! d'añ 
M, Voirin (Robert), adjoint technique, 4% échelon (en service cienacté: { an 3 mois. 
détaché M. Coulrix (Raymond, joint technique, 1e échelon. Rappel 
\f. Salaun (Pierre), adjoint technique, 4e échelon. d'añciennelé. { an 1 mois 15 jours. 
M. Martouzet (François), adjoint technique, 4° échelon, Mlie Rou 1 au di { \iqu {er échelon Rarpel 
M Colazet (Daniel), adjoint technique, 4e échelon d'anciennecé* L'an 1 mois 15 j 
\{_ Lesponne (Pierre), adjoint technique, 4e échelon Mme Lagra ze Sygnone), adjoint technique, {tr échelon. Rappel 
\{. Bracquemart (Lucien), adjoint technique, ä° échelon. d'ancienne.€ : ca: L'ImoI$ 19 ER Cr LL mbiel :, ur, 
\f. Merzeau (Rémy), adjoint technique, 4* échelon. ae + ve L +. ne , à RITES que, fer échelon. Rappel 
M. Girard (Raymond}; ‘adioint lecbaique, 4 échelon. ne Con L ( | rlotl r drée}, adjoint technique, 1 échelon 
\f_ Badorc (Albert), adjoint technique, 4° échelon. Rappel d'ancienneté: 1 an 1 mois 15 jours. 
\[, Chanussot (Martial), adjoint technique, 4° échelon. Ame Arav (Solange), ad t technique, 1er éclx . Ra | d’an 
\{. Polard (Raymond), adjoint technique, 49 cienaclé: L an 1 mois 15 jours. 
\f. Martel (Charles), adjoint technique, s° éc Mme Gravelat (Yvette), à joint technique, 1er é on. Rappel 
M. Clamens (Guillaume), adjoint technique, helon. d'anciennelé: 1 an { mois 
M. Bonnafous (André), adjoint technique, 4e échelon. Mme Navel (Suzanne), adjoint tecl û ir éche Rappel 





4 


{ 
M. Constant Ag adojint technique, 4° échelon. 
{ul (Robert), adjoint technique, 4 échelon. 

M. Hirel (Paul), adjoint technique, 4e échelon. 

Mlle Derfe uille {Léa), adjoint technique, 4e échelon (en congé 
de Jongue durée), 

M. Thomas (Lucien), adjoint technique, 4 échelon. 

M. Loriaux (Robert), adjoint technique, 4e échelon. 

M. Charrot (Roger), adjoint technique, % échelon. Rappel 
d'ancienneté: 2 ans 1 mois 15 jours. 

Mme Bonami (M.-Louise), adjoint technique, 3e échelon Rappel 
d'ancienneté: 4 an 9 mois 13 jours. 

M. Deconchy (Lucien), adjoint technique, 3% échelon. Rappel 
d'ancienneté: 6 mois 15 jours. 

Mme Meyer (Raymonde), adjoint technique, 3 échelon. Rappel 
d'ancienneté: 6 mois, 

Mme Fritsch (Jeanne), adjoint technique, 3e échelon. Rappel 
d'ancienneté: 6 mois, 

Mme Chapdeville (M.-Antoinette), adjoint technique, 3e échelon 
Rappel d'ancienneté: 6 mois. 

Mme Lardier (Ursule)}, adjoint technique, 3 échelon. Rappel 
d'ancienneté: 6 mois, 

Mile Baril (Berthe), adjoint technique, 3e échelon. Rappel d'ancien- 
net£: 6 mois. 

M. Labor.e (Maurice), adjoint 
“iecneté: » inois 15 jours. 

M. Chiliz (Georges), adjoint technique, 3 échelon. 
M. Defuntaine (Roberl), adjoint technique, 3e échelon. 
M. Grange (Georges), adjoint technique, 3° échelon. 
\ime Labelle (Marcelie}. adjoint technique, 3° échelon. 
M. Viennot (Jean), adjoint technique, 3 échelon. 
M. Crozes (Jean), adjoint technique, 3e échelon. 
M. Pelil (Moïse), adjoint technique, 3e échelon. 
M. Merle (Roger), adjcint technique, 2e échelon. Rappel d’ancien- 


technique, 3e échelon. Rapyel d'an- 


M. Jacques (André), adjoint technique, ?e échelon. Rappel d'an 
Cieunelé: { an 4 mois 27 jours. 

Mine Bay! (Pauiette), adjoint technique, 2e échelon. Kappel d'an 
cicuneté : À an 4 mois 

Mlle Waïlerand (Si Suzanne ; 
d'anviennelié* 1 an 4 mojs 

M. Retiere (Roger), adjoint technique, 2e échelon. Rappel d’ancien- 
nec: 1 an 3 mois 16 jours. 

M. Top (Henri), adjoint technique, 2e échelon. Rappel d'ancien- 
nelé. { an 3 mois 15 jours. 

M Lemoine (Germain), adjoint technique, % échelon. Rappe] 
d'ancienneté: 4 an 1 mois 29 jours. 

Mile Bonnaves (Antoinette), adjoint technique, 2 échelon. Rappel] 
d'ancienneté: { an. 

Mile Courlet (Louise), adjoint technique, 2° échelon. Rappel d'an 
“iennelé: 4 mois 29 jours. 


M. Hyon (Francis), adjoint technique, 2 échelon. Rappel d'ancien 
noté: 3 mois 


Mine Laforet (Suzanne), adjoint technique, 2e échelon. 
Mile Janton Ra. adjoint technique, 2° échelon, 


}, adjoint technique, 2 échelon. Rappel] 





l'ancienneté: 1 an. 

Mme Poizat (Simone), adjeint technique, 4e échel Rappel d'an 
cienneté: 7 mois 15 jours. 

M. Cathelin (Pierre), adjoint technique, {er échelon, Rappel d'an 
ciennelé: 7 enois {5 jours, 

Mme Renson (Jacqueline), adjoint technique, 1° échelon. Rappel} 
d'ancienneté: 7 mois 15 jours. 

Mile Roche (Micheline), adjoint technique, 1e échelon. Rappe] 
d'ancienneté, 7 mois 15 jours. 

Mme Pelat (Jeanne), adjoint technique, {er échelon. Rappel d’an:- 
cieanelé: 1 mois 15 jours. 

Mine Trautmann (Anne-Marie), adjoint technique, 4 échelon. 
Rappel d'ancienneté: 7 mois 15 jours 

Mme Chouzenoux : dith}, adjoint technique, 1er écheïon. Rappel] 

, J ri 

d'anciennelé. 7 mois 15 jours (en service détaché). 

Mlie Cote (Eveline), adjoint technique, 1e échelon. Rappel d’an- 
cienneté: 71 mois 15 jours. 

Mme Thormes (Suzanne), adjoint technique, {7 échelon. Raprel 
d'ancienneté: 7 mois 15 jours. 


ze] 


lle Baissay (Jeanne), adjoin 
cicnnelé:; 7 mois 19 jours 

Mlle Auma:lre (Odette), adjoint technique, {7 échelon Rappel 
d'ancienneté: 7 enois 13 jours 

Mme Chauvry (Elane adjoint technique, 1er échelon. Rappel 
d'ancienneté: 6 mois. 


‘hnique, {er échelon. Rappel d’an:- 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction 
d'une ligne d'énergie électrique. 





Par arrêté du 15 septembre 1951, sont déclarés d'utilité publique 


les travaux de construction de la ligne d'énergie #lectrique à 30 KV. 
Ferrière—Larcon—Preuilly-sur-Claise Indre-et-Loir 

Les ns j ts travaux 
dev 1 compiler 
du pr 





Déclaration d'utilité publique des travaux de construction 
d'une centrale thermique et de ses instaljations annexes. 


Par arrêté du 15 sent 
les travaux de const 
(Moselle) et-de ses in 

Les expropri ions 
devront étre affectées 


présent arrôté. 
ane ne Ce <— 


o1, sont déclarés d'utilité publique 
centrale thermique de Richemont 
annexes. 

pour l'exécution desdits travaux 
lai de cinq années à compter du 
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Instruments de mesure. 


septembre 1951, les fonctionnaires du service des 
re dont les noms suivent ont été proraus, à 


de mesure de 1r° classe. 


re ans. de leur grade. 
ptembre 1951. 
ler d 1 septembre 1951. 


ermbre 1991. 


com; 
, à Compier 


isionnaires des instruments de mesure. 


» leur grade. 


France, à compter du 4e août 


*e, à compter du 1° août 1951. 
‘12, à compter du fer août 1951. 
Grenoble, à complær du fer août 1951. 
Constant , Carcassonne, à compter du 1er août 1951. 
l'ontes (Jules), Nice, à compiler du 1° septembre 19%. 
, Laon, à compter du 26 septembre 1951. 


A UT r{ 
Bigorgne 


3e Iuspecteurs des instruments de mesure. 
A la {re classe de leur grade. 


Montreuil-sous-Bois, à compter du 1er août 1951, 
Saint-Malo, à compiler du fr octobre 19541. 


. Cras (Antoine), 
Hux (Pierre), 


A la 2e classe de leur grade. 

M. Lefèvre (Maurice), Mayenne, à compter du 1% août 1951. 
Pugin (Francis), Vienne, à compter du {er août 1951. 
Allien (Armand), Toulouse, à compter du {er août 1951. 
Carrique (Victor), Paris, à compter dun 1° août 1954, 
Meyer (Roger), Paris, à compter du 7 août 1954. 

Taillebot (Jean-Baptiste), Brioude, à compter du 28 août 1951. 


L 
A la 3° classe de son grade. 
M. Roncin (Désiré), Paris, à compter du 19 août 1951. 
A la 6e classe de son grade. 


Passavant (Jean), Chaumont, à compter du 10 septembre 1951, 


4o Agent de vérilication des irstruments de mesure. 
A la. 3° classe de son grade. 


rat (Jean), Rouen, à complier du {+ septembre 1954. 








MINISTERE DU COMMERCE 
DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret du 22 août 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations écone- 
miques exliérieures, 

Vu l'arrêté du 11 août 194 portant délégation de signature; 

Vu le décret ne 51-1632 du 22 août 19541 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des attributions du ministre du 
commerce et des relations économiques extérieures; 

Vu l'arrêté du 22 août 1951 portant délégation de signature, 


_— 


Décrète : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bouffandeau, 
directeur de l'administration générale au ministère de l'industrie 
et de l'énergie, chargé à titre temporaire de l'administration géné- 
raie des services du ministère de l'industrie et du commerce trans- 
férés au ministère du commerce et des re!ations économiques exté- 
rieures, MM. Jullien (Maurice) et Cuttoli (Xavier), sous-directeurs 
de l'administration générale, sont habilités à signer les pièces et 
actes prévus à l'arrêté du 22 août 1951 portant delégation de signa- 
ture à M. Boufflandeau, à l'exception des marchés de travaux ou de 
louruitures et des conventions de loule nalure, 





art. 2, — Le ministre du commerce et des relations économies 
extérieures est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 août 1951. 
PE R. PLEVEX, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Décret n° 51-1101 du 17 septembre 1951 relatif à l’organisation 
du ministère du commerce et des relations économiques extés 
rieures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures, du vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre deg 
affaires étrangères, du ministre du budget, du ministre de 
l'industrie et de l’énergie, du ministre de l’agriculture et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1032 du 22 août 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des attributions du 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 


Décrètle : 

Art, 1er, — Seront placés sous l'autorité du ministre du coms 
merce et des relations économiques extérieures, vingt-six agentg 
dont les administrations d'origine et les grades sont énumérés 
ci-après : s 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Deux administrateurs civils de 2° classe. 
Trois admjyistrateurs civils de 3° classe. 
Un secrétaire sténodactyiographe. 


MINISTÈRE DES FINANCES RT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
a) Ministère des finances el des affaires économiques. 


Un administrateur civil de 1re classe. 
Deux administrateurs civils de 3° classe, 
Un sténodactylographe. 


b) Ministère du budget. 


Deux administrateurs civils de 2° classe de la direction gén& 
rale des douanes et droits indirects. 

Quatre inspecteurs des dou2nes et droits indirects. 

Deux sténodactylographes. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Un administrateur de la France d'outre-mer. 
administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


administrateur civil de 2° classe, 
administrateur civil de 3° classe. 
sténodactylographe. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 


Trois sténodactylographes. 


Art. 2, — Les agents visés à l’article 1# seront désignés par 
arrêtés interministériels en raison de leur compétence pour les 
questions dont le ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures est chargé en vertu de l’article 1° du décret 
n° 51-1032 du 22 août 1951. Ils conserveront le bénéfice de leur 
statut, 

Art. 3. — À compter du {+ janvier 1952, les crédits afférents 
aux emplois occupés par les agents visés À l'article {+ seront 
prévus au budget du ministère du commerce et des relations 
économiques extérieures. 

Pour la période antérieure au 1* janvier 1952, les crédits 
afférents auxdits emplois continueront de figurer aux budgets 
des ministères intéressés, 
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art, 4. — Le ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures, Je vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des affaires 
étransères, le ministre du budget, le ministre de l’industrie et 
de l'énergie, le ministre de l’agriculture, le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du Fm décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères 
par antérim, 
HENRI QUEUILLE. 
Le président du conseil, ministre des finances 
{ des affaires économiques par intérim, 
R. PLEVEN. 


el 


Le ministre du budget, 
FIERRE COURANT. 
Le munustre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Liste compniémentaire des candidats admissibles à l'emploi 
d’'adjoint technique des ponts et Chaussées. 


Par arrêté du 13 septetmbre 1951, la liste des candidats déclarés 
admissibles à l'emploi d’adjoint technique des. ponts et chaussées 
par arrêlé du 18 juillet 1951, à la suite du concours ouverl en 19%1, 


a élé compléiée Comme suit: 




















Le as 


NUMÉRO 
de NOMS 


classement 


CENTRES D'EXAMEN 





—  ————— 





101 Demmontron. (GÉrATE) …....ssvosscess Rodez. 
ou Lacombe (Michel) .........s..cesose Périgueux. 
103 | Chaurnette (J.-Jacques) ..........0e Paris. 
| Debare (Roland) .............ss.sse Caen. 
104 ) Uaon (Jean) ...... dnsosveñbsenaspnes Lyon. 
Villain (Raymond) ...sssesssososese Caen, 
107 Le Carrour (Antoine) ..........099 0 ° Rennes, 
108 Brassat-Lapeyrière (Jean-Paul) ..... Périgueux, 
40) Monot (Jean) italhsiesvesote Quimper. 


110 Bernard (Jacques) . s.cecssosvesese e Valence. 

411 Masquida (GUY) ....soscosss000500 0 » Paris. 

112 Sell IREM is ccm sésnitee Slrasbourg, 

112 larroux (PIePrE) :.ssossonsvcocssssse Albi. 

ii Laumonier (Claude) .....osvosssoree Le Mans. 
\ Caron (René) …..... ares Cie Paris, 


_ 
__ 
_. 


Déplacé (André) cos e Paris. 


117 DUOON {ROBES .... feoctcssss 000 à Marseiile. 
11 Claverie (Jacques) ..s..ssessosseeese Pau, 
119 Favard (Jacques) ......sesssssssosse Paris. 
1x } Ferrand (Pierre) ss... Marseille, 
Voignier (Pierre) ......ssoossocoeses Oran. 





422 Moitié (Gérard) .....gosossossosouee Arras. 
123 Thilloux (Michel) .....ooososocrsosee Pau. 
124 Baranger (Maxime) ......... PT Le Mans. 
129 Audax (Christian) sss.ssssessessesee Poiliers. 
125 Bellorini (Jean) ......... issus e Lyon. 


Bordeaux, 


Dupuy (Maurice) ..sesssssssssssoss. 
Quimper, 


Pichavant (itenri) ..... 
Susanne: (PIerTE) ....msccooceoose oo Lille 

LEON CET OR PE Bordeaux. 
Rouch (ROGErT) ...oscosssssesssososse Montpellier. 


{ 

| 

| 

( 

} Roumat (Jean) ,....ss.sssreuressses Pau. 
133 GVSS (Bernard) ssssscscoresssssssee. Metz. 
131 Mollard (GHPert) socsossosssssoseess Tunis. 
135 DRPPID RIM) sos coenss sens o e NES Toulouse. 
1% Batlestini (Jean) .......s..seevs.ses Constantine. 
137 Dreuilh (André) ...s.s.ssseneososee Toulouse. 
138 Gouzenès (Jean) ......sssesssosesoue Toulouse, 

{ Canet (Jean) HORREUR Rodez. 
139 | Constant (PICrTe) ee 0 0» «eo» oo » » Charleville, 

Dion (Auguste) ........esosecssooe, Rennes. 


142 Bourgon (Pierre) .........ssssrss.e. Dijon. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Montant du tonds de roulement du réseau des chemins de fer 
du Togo. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le serr'laire 
d'Etat à la France d outre-mer, 

Vu le décret du 23 mars 4921 déterminant les attributions el leg 
pouvoirs du commissaire de Ja République au Togo; 

Vu le décret du 30 décembre 1M2 sur le régime financier des con 
nies spécialement l'article 267: 

Vu l'arrêté interministériel du 2 juillet 1923 portant création d'un 
fonds de roulement pour le service des voies de pénétration et du 
wharf du Togo, modifié par ceux des 22 février 192%, 7 mars 1928, 
29 juillet 1933, 28 mai 19152, 14 lévri 19:16, el les arrétés gi raux 
ne 4531 du 22 d | 


1 
emnre 1942 et no 4151 du 22 mars 1943; 
Vu l'arrèté inlterm'nistériel du 22 juin 19% portant à go millions 
la dotation du fonds de roulement du C. F.T.; 

Vu le décret ne 46-2378 du 25 octobre 1946 portant créalion d'une 
assemblée représentative du Togy et l'avis favorable émis par cette 
assemblée dans sa séance du 18 avril 1951 ; 

Sur la proposition du commissaire de la République au Togo, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 22 juin 
4%%0 sont abrogées et remplacées par les suivantes. 


Art. 2. — La dotation du fonds de roulement du réseau des eming 
de fer du Togo est fixée à 50 millions de francs; 
Art. 3. — La somine de 15 millions de francs nécessaire à laug- 


mentation de la dotation du fonds de roulement sera avancée sur ses 
ressources par le territoire. 


Art. 4. — Le commissaire de la République au To est charzé de 
l'exécution du présent arrélé, qui Sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officu lu Tozo et Bulletin 


officiel du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 6 août 19541. 


Le secréla (4 


re d'Etat à lg France d'outre mer, 
LUCIEN COFFIN, 
Pour le ininistre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
YVES MALÉCOT, 


——— —— © Y- 





Institution de sous-ordonnateurs des déponses de la section générale 
du F. 1. D. E.S. 


Le minisire de la France d'outre-mer, 


Vu l'article 11 du décret du 3 juin 1919 relatif au mode d'établisse- 
ment et à la procédure d'exécution des prozrammes tendant à la réa- 
lisation des plans d'équipement et «de développement des territoires 
d'outre-mer prévus pur la loi n° 16-860 du 30 avril 1916. 

Arrète : 
Art 1er, — Les chefs des services coloniaux de Bordeaux et de 


1 


Marselile sont Constitués Sous-ordonnateurs des aépenses de la secs 
tion générale du F, i. D, E. S 

Art. 2. — Sont respeclivement chargés du payement des mandats 
émis par les sous-ordonnaleurs constilués <i<essus: 

Par le Chef du service coloniai de Bordeaux: le trésorier-payeur 
général de la Gironde : 

Par le Chef du service colonial de Marseille: le trésorier payeur 
général des Bouches-du-Rhône, 

Fait à Paris, le 13 septembre 191. 


Pour le ministre et par délésationÀ 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 





—$ ® © 


Nombre des pensions proportionnelles à accorder aux inspecteurs 
de ia France d'outre-mer en 1951, 


Le ministre du budget el le ministre de la France d’ 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civuies et militaires: 

Vu l’article 3 de la loi du 24 mai 1951 relative au déve 
des crédits affectés aux dépenses de fonctit ment di crvices 
civils pour 1951 (France d'outre-mer), 


Arrétenl 
Art, 1er. — Le nombre d’inspecteurs de la France d'outre-mer que 
le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à admet à la 
retraite proportionnelle au cours de l’année 1931 dans les cond n4 
prévues par l’article 9 de Ja loi du 2% septembre 1918 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires est fixé à di 


Art. 2 — Le directeur de la dette publique au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur du contrôle, du 


budget et du contentieux au ministère 





———_ 





—— 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Française et inséré au Bulletin ofliciel du minislère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 seplembre 19ñ1 

Le ministre du budget, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


HUGUES VINEL. 
— + e+- 





Administratours, 


1931, la mission accordée à 
‘ur en chef de la France d'outre- 
lillet 1951, est prolongée du 1° août 


M. Alaniou aura droit aux émolu- 
articies 4 et 15 du décret susvisé 
demeure à la charge du budget de l'Etat 
lu pavement des frais de transport et de 
n sont impulables au budget du 
Miquelon. 
© @ &—————— ——— — 


s Saint-Pierre 





Transmissions. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 11 sep- 
tembre 1951, M. van Craeyrest (Jacques), ingénieur radioélectricien 
de 4° classe du cadre général des transmissions coloniales, a été 
placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité sans solde 
pour une période de trois mois, non renouvelable, à compter du 
der oclobre 1951. 





—é 0e & 


Travaux publics. 
nistre de la France d'outre-mer en date du 

‘ptembre Raffaneau, ingénieur principal de fre classe 

travaux prblics de la France d'outre-mer, directeur des travaux 
ublics d> la Côte francaise des Somalis, a été placé dans la post- 
ion de mis<ion en France, pour compter du 13 avril 191 et pen- 
dant nne durée maximum de trois mois, pour éludier la mise au 
point définitive des travaux du port de Djibouti. 

{9 @————“m 
Par arrèté inistre de la France d'outre-mer en date du 

4! septembre 
MM. Lantenois, inzénieur général de ?e classe des travaux publics 
de la France d'outre-mer; 

Thomas-Collignon, ingénieur en chef hors classe des travaux 

publics de la France d'outre-mer; 
Atlali et Brisson, ingénieurs principaux de 2e classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, 

ont 6l6 placts dans la position de mission au Portugal à compter de 
da daie de leur départ et pour une durée maximum d'un mois, en 
vue de parliciper à Lisbonne au congrès international de la route. 


+ @ ©————— 


Par arrêté du ministre de France d'outre-mer en date du 
#1 seplembre 1951, Crouzet (Elienne), ingénieur en chef hors 
classe des travaux pubiics de ja France d'outre-mer, a été désigné 
pour assister l'inspecteur général des travaux publics de la France 
d'outre-mer 


ni 
ispecteur général adjoint. 


——— + 0 © ———— 


pren h Uirt 11 


Reclificatif au Journal officiel du samedi 8 septembre 1951, page 
9416, Travaux publics, fre colonne, arrêté du ?% août 1951, au lieu 
de : « M. Jourdrier t lire: « M. Joudrier (Robert) ». (Le reste 


Robert) » 
sans Chargement.) 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la population. 


Par arrêlé en Gale du 11 septembre 1951, M. Monthieu (Pierre), 
rédacteur principal de fre classe à la direction départementale de 
la population et de l’entr'aide sociale du Tarn, est admis à faire valoir 
ses droils à la retraile à compter du {er octobre 1951. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites. 


Par arrêté du 14 septembre 1931, sont approuvées les modifications 
apportées aux slaluts de la caisse de retraites de la société coopéra. 
tive ouvrière de production Ateliers électriques du Loiret, 18, quai 
du Mail, Meung-sur-Loire (Loiret), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du & juin 
1916, 





Fusion d'unions de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 septembre 1951, a été approuvée la fusion de l’union de sociétés 
mutualistes dite: Union nationale des mutuelles professionnelles ef 
interprofessionnelles, no 75-3656, à Paris, avec l’union de sociétés 
mutualistes dite: Fédération mutualiste inlerprofessionnelle de capi- 
talisation, n° 55-3629, à Paris, qui s’appellera désormais: Union natio- 
nale mutualiste interprofessionnelle, n° 75-3629, à Paris. 


—@- © +- 





Fusion de sociétés mutualistes. 


. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 septembre 1951, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Société mutualiste des employés et anciens employés des 
tramways électriques de Saint-Elienne, no 42-420, à Saint-Etienne, 
avec la société mutualiste dite: Union des employés des tramways 
stéphanois, no 42-231, à Saint-Etienne. 


——— + © &——— 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 septembre 1%1, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Caiese mutualiste chirurgicale des sociétés mutualistes 
de la Loire-Inférieure, n° 41-585, à Nantes, avec l'union de sociétés 
mutualistes dite: Union départementale des sociétés mutualistes de 
la Loire-Inférieure, n° 41-3143, à Nantes. 


— 0e +- 





Administration centrale. 


Par arrêté du 27 juillet 191, les secrélaires d'administration de 
l'administration centrale dont les noms suivent ont été promus, à 
compter des dates figurant en regard de leur nom: 


Secrétaire d'administration 
de 2° classe. 


3e échelon. 
M. Berlou, 15 juillet 1951. 


Secrétaire d'administration 
de ire classe, 


3° échelen. 


Mlies Roussel, 1er août 1951, 
Goetz, 8 septembre 1951, 2e échelon. 
: Mme Bourdeau, {er juillet 1954. 
2e échelon. Miles Courty, {er juillet 1954. 
à s À > Gauzargues, fer juillet 1951. 
Mmes Biage, fer juillet 1951 M. Marquis, {er juitet 1951. 
Bougette, 1 septembre 1954. | Mme Oster, {er juillet 1951 (déts- 
M. Suraud, 18 septembre 1951. chée). 


0-0 -2-—— 





Par arrêté du 17 septembre 1954, il est mis fin, à compter du 1+ juil- 
let 1948, au détachement auprès du ministre de la santé publique et 
de la population, de Mlle Sion, agent supérieur de 3% classe à l’admi- 
nistration centrale, 

Mile Sion (Dody}), agent supérieur de 3% classe à l'administration 
centrale, est délachte auprès de l'office national d'immigration en 

ualité de chef de section, pour une périoée de cinq ans, à comptez 

u fer juillet 1918. 


_ RQ S———  _——— 





























: 19 Septembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


pécret n° 61-1102 du 12 septembre 1951 prescrivant la revision 
de certains marchés relatifs à la reconstruction. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
name, du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu l'article 105 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, modifié 
var l'article 90 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, et notam- 
nent le 10° paragraphe ; 

Vu les décrets n° 47-1462 du 4 août 1947, n° 48-390 du 6 mars 
n° 49-269 du 23 février 1949 et n° 51-213 du 26 février 


1 


{ot pr rogeant des délais fixés par l’article 105 susvisé; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 
Art. {*,. — Les marchés passés au cours de l’année 1944 par 
je ministère des communications ou par le ministère des tra- 


vaux publics et des transports pour l'exécution des travaux 
de déhlaiement et d’arasement payés sur le chapitre T du 
get des travaux publics et dont l'exécution a été soit ter- 
te en 1944, soit poursuivie à partir du {1% janvier 1945 par 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, sont, pour 
ipplication des dispositions de l'article 105 de ja loi n° 46-2154 
u 7 octobre 1946, prescrivant da revision des marchés de la 
reconstruction, assimilés aux marchés définis par le susdit 
article. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des twansports et 
: tourisme, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
c-onomiques, et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


be 5 - : 
1é au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1951. 


L 


R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
Æ R. PLEVEN. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
—$ 6 + — 





Régisseurs d’avances. 





Par arrélé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 6 septembre 1951, il est mis fin, à compter du 3t décembre 
191, aux fonctions de M. Robitzer (Lucien), régisseur d’avances 
auprès de l'ingénieur en chef du génie rural du département du 
Bas-Rhin, pour le payement de certaines dépenses d'acquisition et 
de rétrocession des éléments essentiels du capital d'exploitation des 
agr°ulleurs éprouvés par faits de guerre ou par faits résultant de 


‘état de guerre. 
rt mme 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanjsme en 
dite du 6 septembre 1954, Ü est mis fin, à compter du 31 décembre 
138, aux fonctions de M. Stoflel, régisseur d'avances auprès de 
l'ingéniear en chef du génie rural du département de la Moselle, 
tour le payement de certaines dépenses d'acquisition et de rétro- 
cession des éléments essentiels du capital d'exploitation des agri- 
culteurs éprouvés par faits de guerre où par faits résultant de l’état 


de guerre. 
—%- 0 &———— 





Pir arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urban'sme en 
date du 6 septembre 1951, il est mis fin, à compter du 31 décembre 
1913, aux fonctions de M. Abbes (Georges), régisseur d’avances 

ijrès de l'ingénieur en chef du génie rural du département des 
Basées-Alpes, pour le payement de certaines dépenses d'acquisition 
et ae rétrocession des éléments essentiels du capital d'exploitation 
des agriculteurs éprouvés par faits de guerre ou par faits résultant 
{ 


1n 


ln l'élat de guerre. 





+8 





Par arrêté du 17 
employée 
ministère des £ 
détachée pour une période de cinq ans, à compter du 4e août 
auprès de la direction des 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


septembre 1954, 


de bureau (3 échelon) à 
anciens combattants et 


Mme Mercier (Raymonde), 
l'administration centrale du 
victimes de la guerre, est 

1951, 
combattants et victimes de la 


anciens 


guerre du Maroc à Casablanca en qualité d'agent du cadre complé- 
mentaire de bureau de 5" classe. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 191 





L 


ta 


durée du service 


Ordre du jour du mercredi 19 septembre 1951. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1007) 
1950 


— Vote du projet de loi (n° 
50-1478 du % novembre 


loi no portant i \ mois 1] 
mililaire actif (n°9 1062 M. Puy, rapporteur) (sous 


réserve qu'il n’y ait pas débal) 


2. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis 


No 


N° 


No 


— Fixation de l'ordre du jour, 





en <istritution, 
le mercredi 19 septembre 1951. 


810. — Proposition de loi de M. Kauffn 1 jant à ' ner 
les droits atférents à Ja ession d à fi et « 
ses annexes agir es ainsi que les droits de n 
condition que ces derniers nt] ohje e Op b 
rable à la anarche de l'exploitation agricole (renvoyée à la 
cominission des finances) 

902. — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à viter 
le Gouvernement à ass la représe ( I l 
IXe congrès inter ot 3 ( e à 
la commission de l’agriculture 

992 (annexes 4 et 5) (1). — Projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de | 
services civils pour l'exercice 192 (P lence du nsei 
section EH. — Direction des Journaux officiels (renvo: à là 
commission des finances). 

992 (annexes 10 et 11) (1). — Projet de lai relatif au velor 
pement des crédits affectés aux dépenses de foi eme 
des services civils pour l'exercice 1952 (Présidence du conseil) 
section I. — Services de la défense nationale C (ancie D 
groupement des contrôles radioélectriques (renvoyé à la com- 
mission des finances). 

992 (annexes 12 et 13) (1). — Projet de loi relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Présidence du conseil) 
section V, — Commissariat général du plan (renvoyé à 1i- 
mission des finances). 

1020. — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à fixer le 
montant de l'indemnité compensatrice .prévue par l'article 74 
de la loi neo 51-598 du 24 mai 1951, au montant des augmen- 
tations de loyer subies par les locataires ou occupants de 
locaux d'habitation dont les ressources sont inférieures au 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales 
(renvoyée à la commission de la juslice) 

1061 — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter 
le Gouvernement à engager avec le gouvernement belge, toutes 
\égociations utiles pour l'établissement d’un tarif pos! e 
entre la Belgique et la France (renvowxe eq 
moyens de communicatior 

1063, — Proposition dt je M. Wald | 
fier € conditions 1] ac 1H u 

! I ir 1 } et tu J " d 4 j 
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&e 1081, — Rapport de M. Titeux fait au nom de la commission du 
travail sur: 1° la proposition de loi tendant à supprimer les 
abattements de zones en matière de salaires, d'allocations 
familiales et d'allocations aux vieux travailleurs Salariés; 
29 la proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à ramener de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maximum du 
taux d’'abattement des zones de salaire et à réduire dans la 
mêèine proportion les autres écarts d’abattement: 20 à calculer 
sur ces nouvelles bases les réductions applicables aux alloca- 
tions familiales; 3° à procéder à la correclion des anomalies 
du classement actuel des zones de salaire 

1089, — Proposilion de loi tendant à arrûter les dangereuses 
compressions de personnel imposées à la Société nationale des 
chemins de fer français et à interdire de fermer les lignes ou 
établissements de chemin de fer sans l'approbation préalable 
du Parlement (renvoyée à la commission des moyens de com- 
municalion), 

No 1120. Proposition de 111 de M, Doutrellot tendant à a“conler 

aux étudiants une allocation d'attente à partir du fer octobre 
1951 (renvoyée à la commiss'on de l'éducation nationale). 

No 1:21. — Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant à 
inviter le Gouvernement à faire benéficier le personnel fémi 
nin des postes, télégraphes et téléphones des dispositions pré- 

tut général des fonct'onnaires par l’article 140 

(renvoyée à la commission des moyens de com- 


N° 


au sta 
n fine 
‘ation). 
Proposition de résolution de M. Guiguen tendant à inviter 
ivernement à mettre en application les accords et les 
“‘s’ons pris concernant les Salaires des travailleurs de l'Etat 
+5 techniciens de ja marine {renvoyée à la commission de 
nationale). 


cisves 


10ierise 

N° 1123 (1). — Proposition de résolution de Mme Duvernois tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer dans l'immédiat, un 
secours de 800 millions de francs aux sinistrés par la tornade 

et la grêle qui se sont abattues dans le département de l’Eure- 
t-Loir, rement dans les environs de Chartres, d'Au- 
eau, de Voves; 20 à prendre d'urgenre des mesures propres 
30 À accorder à ces sinistrés l’exo- 

renvoyée à la commission des 


à indermniser ces 
nération des impôts 
finances). 
1129 (2). 
dant à in\ 
teur: sinisirés de Beaumont 
Mi a-Brasque (renvoyée à 


iistrés ; 


1951 


Proposition de résoiution de M. Lucien Lambert ten- 
Gouvernement à venir en aide aux agr'cul- 
le-Pertuis, de Grambhois et de Saint- 
la commission des finances). 


N° 


iter :e 


Marlin-de 
No 1131. Projet de loi autorisant le Prés'dent de la République à 
ratifier la convention n° 97 concernant les travailleurs migrants 
(renvoyé à la commission du travail). 
No 1132 (1). — Proposition de résolution de M. Vigier tendant à 
inviter ie Gouvernement à débloquer d'urgence un crédit de 
125 millions pour la préparation des jeux olvmpiques qui se 
tiendront respeciivement en Norvège et en Finlande au cours 
de l'année 1952 (renvoyée à la comimission de l'éducation 
hationale). 
33. — Rapport de M. Gilliot, au nom de la commission de la 
‘fense nationale, sur le projet de loi portant création de contin 
croix de la Légion d'honneur et de médailles mii- 
faveur des personnels militaires n'appartenant pas à 


ive, 


à° ! 


en 
‘arinée ac 
Musmeaux tendant à porte” 


Proposition de loi de M. 
par an (renvoyée à la com- 


l'allucation aux vieux à 72.000 F 
mission du travail). 

No 1110. Proposilion de loi de M. Jacques Duclos tendant à porter 
la retraite des vieux travailleurs salariés au !laux unique de 
96.000 F par an (renvoyée à la commission du travail). 

No 4111 — Proposilion de résolution de M. Vendroux tendant à 
modifier l'article 83 du règlement de l’Assemblée nationa'e 
(renvoyée À la commission du suffrage universel). 

Ne 1142. — Proposition de loi de M. Saouques tendant au main'ien en 

activité au delà de la limits d'âge applicable à leur emploi de 

certains fonctionnaires et agents titulaires des services publice 
de l'Elat (renvoyée à ia commission de l'intérieur). 

PR RE 20 


(1) 


Tirage restreint, 





Convotation de la conférence des nré‘idents. 


La conférence constituée conformément à l'article 31 du règiement 
{vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mercredi 19 seplembre 1951, à onze heures, 
dans les salons de la présidence 





Nomination de membres de commissions extrapariementair?s. 

Dans sa séance du 18 septembre 1951, l’Assemblée nationale a 
nemimé : 

4° M. Rousseau, pour la représenter au sein de la 
supérieure du crédit maritime mutuel, en remplacement 
M. Gavini; 

2o M. Garet, pour la représenter au sein de la 
rieure des caisses d'épargne, en remplacement de 


commission 
de 


commissi 


M. 


n SUP 


Boisdé. 








—_—__—_—_ 


Tirage au sort de la délégation pour les obsèques 
d2 M. Maurice-Petsche. 

MM. Aubry {Paul), Bernard, Chaban-Delmas, Chamant, Cordonnier 
Defos du Rau, Faraud, Fonlupt-Esperaber, Furaud, Gaumont, Jacquet 
(Marc), Laurens (Robert), Le Bail, Lejeune (Max), Mme Lempereur, 
MM. Le Senéchal, Nisse, Quilici, Raymond-Laurent, Raveloson (Maha- 
sampo), Thibault, de Tinguy du Pouët, Tourné, Triboulet, Mme Ver. 
meéersCh. 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mardi 18 septembre 154, 


Présents. MM. Barloïini, Bouret, Clostermann, Commentrg, 
lheboudt (Lucien), Du:os Hippolyte), Frédet (Maurice), Gilliot, Join. 
vile {Afred Mallerel), Kænig, Mekki, Taillade, Triboulet, 

Suppléant. — M. Guiguen (de M. Tillon). 





Commission de la familie, de la population et de la santé publique, 


Séance du mardi 18 septembre 1%1. 


Présents. MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, 
Barrot, Cayeux, Charrel-ToMmasi, Mme François, MM. Fredet (Mau- 
rice), Frugier. Lacaze, Mm> de Lipkowski, MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mora, Noël (Marcel) (Aube), Mmes Poinso-Chapuis, Prin, 
Rabaté, M. Raingeard, Mme Roca, 

Ercusés. — MM. Cordonnier, Regaudie, Rougier. 


Barbier, 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
19 septembre 1951 à quinze heures (local de la commission n° 262): 

Examen pour avis, en seconde leclure, du projet de loi portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 19%51 (Education nationale) 
(Nos 1077 et 1109). 


travail et de la sécurité sociale se réunira le 
1951 à neuf heures trente (local de Ja 


La commission du 
mercredi 19 seplembre 
commission n° 264): 

Eximen des amendements au rapport (n° 1034) de M. Coutant 
sur les propositions de loi relalives à l'échelle mobile des salaires, 





Réunions des commissions du mercredi 19 septembre 1951. 


Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
n° 262 

Commission des moyens de 
quinze heures. — Local ne 211. 

Commission du travail et de ja sécurié sociale, à neuf heures 
trente — Local no 21, 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nalionalisées et des Sociétés d'économie mixte, à quinze 
neures trente, — Local de la commission des finances. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
seize heures. — LOC4l de la commission des finances, 


communication et du tourisme, à 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mercredi 19 septembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à instituer un compte spécial du Trésor 
(Nos €6S et 676, année 1951. — M. de Maupeou, rapporteur; et n° 6717, 
année 1951. avis de la commission des finances. — M. Maurice Wal- 
ker, rapporleur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

ler étage — Depuis M. Jules Olivier, jusques et y compris M. Mar- 
ce] Piaisant, 

Tribunes. — Depuis M. Plait, jusques et y compris M. Southon. 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance dn mardi 18 septembre 1951, le Conseil de 1 


Répubiique a valklé les pouvoirs de M. Ulrici, sénateur du Nord. 











ue, 


la 
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Nomination de membres de commissions générales. 


Dans sa séance du 18 septembre 1951, le Conseil de la Réputbblique 
a nommé : 

M. Deutschmann, membre de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), en 
remplacement ce M. Fouques-Duparc,. 

M. Deulschmann, membre de la commission de la famile, de la 
population et de la santé publique, en remplacement de M. Cou- 
pieny. 

M. Fleury (Jean), membre de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, en rempla- 
cement de M. Chatenay. 

M. Beauvais, membre de la commission des moyens de conununi- 
cation, des transports et Qu tourisme, en remplacement de M. Milh. 

M. Milh, membre de la commission des affaires économ'ques, des 
douanes et des conventions commerciales, en rempiacement de 
M. Beauvais. 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE COMMUNISTE 
(45 membres au lieu de 11.) 


Ajouter le nom de M. Ulrici. 


GROUPE DU RASSEMBLEMPNT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
‘64 membres au lieu de G2.) 


Ajouter le nom de M. Bels. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mardi 15 septembre 1951. 


Présents — MM. Bertaud, Bordeneuve, Bouquerel, Mme Delabie, 
Mile Dumont (Mirelle)}, MM. Estève, Héline, Lassagne. Lelant, 
Manent, Maupéou (de), Maurice (Georges), Morel (Charles), Novat, 
Pujol. 

Suppléants. — M. Guiter (de M Olivier), Mme Cardot {de M. Pois- 
son), M. Delorme ,de M. Monichon,, Mme wirault {de M. Berlioz), 
M. Pinton (de M. Cayrou). 





Réunion de commission du mercredi 19 septembre 1951, 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à dix heures trente, — Local no 274. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 10 septembre au 17 septembre 1951 : 


{° Notes et études doCumentaires, 


N° 1529. — Documents eur l'Arabie saoudite................ 105 F. 
N° 1530. — Documents sur la République socialiste soviéti- 
que d’Arménie......... resorts sinidaess, ‘UE 


Abonnement aux Notes et études documentaires: 
un an, 5.500 F, 


six mois, 2.800 F; 


20 Chroniques étrangères. 


Ne.299, 7-1 Grande BrelSgNe, ns onoodecsosésesenvesesoroses 45 F 


Nes 119-114, — Espagne... .ssccsoosooesoocssococsoccoocee 45 F. 
nm ll aitrarersnoneese, GE 
LE Red ÉRÉRUP EDR DEEP CDI PAT ETAT dédosesssetoss MS PF. 


Abannement à chacune des six chroniques étrangères : 


= six mois, 
200 F; un an, 380 F. 





3° Articles et documents. 


N° 2232. — OrientOccident (La défense du Moyen-Orient. — 


La succession au trône de Jordanie)......... ss DPF. 
Ne 2333. — Europe (Les Etats-Unis et l'Espagne. — Le [inan- 

cement du T76urmement)... sos ee "Et 2 | 
No 2351. — Allemagne (L'Allemagne et la défense. — Les 

associations d'anciens militaires\............ se 20 F., 
Ne 2235. — Europe orientale (Déclaration du maréchal Tilo. 

— L'état d'esprit dans les dérmocralies popu- 

PTT MR DST OM APR TRES Lier DE 
N° 2%. — U. R. S. S. (La proposilion soviétique du pacte à 

cing. — La navigation dans la Baltique)... Dr 


Abonnement aux Arlicies et documents: six mois, 1.600 F; un an, 
3. Q 


4° Problèmes économiques. 


{Sélection de presse française et étrangère.) 
No 193 du 11 <eptembre 1951 présente notamment: Un an d'un'on 
européenne de payements — Le problème de linflaiion 
ER ER A OT PE CS LE DEL PO DIE 00 F. 
Abonnemeni aux Problèmes é 
1.500 F. 
o0 Cañiers français d'information. 


No 128 du 15 septembre 1951 présente notamment: La production et 
l'industrie du bois. — Le laboratoire au ser ; 
civilisations anciennes. 

Rire ie RE TE PE TT A Là RE PR DE. 

Abonnement aux Cäahiers français d'information: six mois, 2300 F; 
un an, {0 F. 

6° Documentation française illustrée, 


No 56. — L'alimentation des hommes........sssosossssesese 50 F. 
Paris, 2000 ans d'histoire (ré6dilon) ..ssocsucssossoses ses ss WE. 


Abonnement à la Documentation française illustrée: un an, 500 F. 


7 Revue du ministère de l'agriculture. 





Nos 61-62 d'août-seplembre 1951 présente notamment: La menta- 

lité paysanne et l'essor de la coopération de ja muluaiité agricole. 

Fécondilé urbaine ei rurale mesurées par les naissances ratne- 
liées au domicile. 


Le. numéro... POSER PEER LR PR TD 135 F. 
Abonneïnent à la Revue du ministère de l'agricuilure X Is, 
62€ F; un an, 1.200 F. 
8° Bulletin hebdomadaire de sta istique. 
No 1%6 du 15 septembre 1951 présente nolamment, en variélés sta. 


tistiques: La main-d'œuvre permanente et les Salaires azricoles 
dans ic courant du deuxième tr mestre 1951, 

Abonnement au Bulletin hebdomadaire de 
920 F, un an, 1.00 EF. 


1 y b x te e 
stalistiq ut « SIX MOIS, 


——_—_—_—— 


Vente au numéro {à l'excent 
listique) et par abonnement à 
rue Lord-Byron, Paris: (8°). 

Versements et commandes au régisseur des recelli 
Byron, Paris (C. C. P. Paris K460-98), 


ee +- 


ion du Bulletin hebdomadaire de sta- 
direction de la docuwnentation, 16, 


, 16, rue Lord- 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs Ce 3° classe 
des travaux du service des essences des armees. 

Un concours pour ie recrutement d'ingénieurs de 3e #lasse es 
travaux du Service des essentes des armées aura lieu le 15 octobre 
191. 

Vingt-six places sont mises à COonNtours 

Peuvent étre adn i prendre pa à ce co }15 da! »ndi- 
tions définies par les arrûlés minislériels du 1 juillet 1916, du 29 mai 
1917, du 17 juillet 1958, du {3 juiliet 1951 et du 14: septembre 1951 

Caté )716 A sl ulres; : 

Anciens éléve diplômés de lécol rale des arts et manufac- 
iures 

Anciens élèves des écoles nationales d'arts el mélers ayant ob'enu 
le diplôme d’ingénieui 

Anciens élëves dipiômés de l'écoje spériale des travaux publics 
(branches travaux publics, mécanique, électricité, ayant oblenu le 
diplôme d'ingénieur 

Anciens élèves din:ômés de l'école léchnique sujé.ieure des cons- 


tructions et armes navales, 








"À 
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Catégorie B {ConCcours) : 

Anciens élèves diplômés de l'école supérieure d'électricité, des 
écoles des arts et ruéliers el des écoles ou énstituts de chimie dont 
Ja l-le alnexée au présenit avis de foncours. 

ingénieurs de ssinateurs ou dessinateurs des travaux du bâtiment 
de la uerre el emplovés similaires des autres départements minis- 
fériels 

orie GC o1iCx urs) 

Asents techniques du service 2 essences des armées ayant au 
moins quulre ans de grade à la date du concours. 

Les épreuves écrites s'ouvriront le 15 octobre 1951 dans les centres 
de Pari, Marseille el! Alger. 

Les demandes d'admission an concours des candidats qui sont 
déjà olliciers ou Sol us-oftic iers de carrière sont trans mises au minis- 
tre (drecüon centrale des par leurs chefs de corps ou 
de service y joignent leur appréciation, Ces demandes sont 
amompalh0es élat signalétiq le et des services ainsi que deg 
copies diplômes, notes et références produits par les candidats. 

25 s Civ adressent Jeur demarles d'admission directe- 
mel! 1 luinistre (direction centrale des essences), boîte postale 
ne 10-07 

Les der 
de rizui 

Les demandes doivent être accompagnées des pièces ci-après: 

Acte de Si 1 Candidat ; 

Extra sier judiciaire ivant moins de trois mois de date; 

Etat Sig1 ie el de s services ou certificat de posilion militaire 
établis par ! ireau de ns TR 

Copies formes à l'original certifi es par le maire ou le commis- 
Sairé de Police) des diplômes que possèdent les candidats, et notam- 
et ni “eux justitiant qu ”i1s sont diplômés des écoles ou des instituts 

nexe { jointe au présent arrêté ; 
tude physique au service armé et à faire cam- 


essenres 


cues jusqu'au 5 octobre 1951 inclus, terme 


liste des candidats admis À concourir. 
viduelle sera adressée à chacun des candidats 
cet effet, la demande de candidature devra 
iresse personnelle exacte de l'intéressé, 
ous 1 <hements complémentaires pourtont être fournis par la 
direction de la ormatio n «x personnel du service des essences, 
2, rue de Lübeck, Paris (16°), 


Liste des écoles ou mnstituts de chimie dont les anciens élèves 
diplorn vuvent étre admis à concourir pour le grade d'ingénieur 
de 3° classe des travaux du Service des essences des armées. 


Ecole supérieure d'électricité de Paris. 

toit arts et métiers 
“himie industrielle, construc- 
‘, mécanique, moteurs à combustion interne, 


(spécialités: chimie app'{- 
“onstruction, 


» de chimie de Paris 
himie de la ville de Paris. 
je mécanique industrielle (dite école Violet). 
écanique et d'électricité, Paris 
s et mévanique théorique et pratique), Paris. 
<trielle de Paris (école Charliat). 
‘rs de Lille. 
faculté des sciences de Lille. 
le la France à Lille. 
le annexée à l'école préparatoire à l’ensei- 
sciences et des iettres à Rouen, 


lie à Caen. 
‘canique de Nantes. 
de Bordeaux. 
s sciences de Toulouse. 
‘“himie de Strasbourg. 
‘urs de Strasbourg 
‘himiques de Nancy. 


HUUSETriICS { 


| 
Mull d 
Besançon. 


!s et métiers de Lyon 


‘rsité de Lyon (école de chimie indus- 
lannerie). 
‘hnologie industrielle de l’université de 


le Marseille. 


1. 


rie à Maison-Carrée. 


e-Visile par médecin militaire. 


_—— 28. —_—_—_—_—_—_— 





Ministère de l’agriculture. 


Avis aux acheteurs de céréales secondaires. 


CONDITIONS GENERALES DE VENTE DES CEREALES SECONDAIRES 
APPARTENANT A L'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES 
CEREALES 


Art. {er. — La vente des céréales secondaires appartenant à l'office 
national interprofessionnel des céréales, suspendue à compter du 
20 août 1951, sera reprise à partir du 20 septembre 191. 


Art. 2. — L'acquéreur pourra être soit un éleveur où un groupement 
d'éleveurs, soit une coopérative, un négociant, un industriel ou un 
groupement d'achat s'adonnant normalement et habituellement aux 

opérations de négoce, de courlage ou de transformation des céréales 
secondaires. 


Art. 3. — Les cessions de céréales secondaires mere sur 
la base des prix en vigueur au jour de la livraison de la marchandise, 
dans les conditions ci-après (les prix s'entendant poids net, marchan- 
dise ensachée ou en vrac) : 


A, — Ventes départ port ou magasin assimilé (le quintal), 


Maïs nm onto tetes ese.e 
Orge PPTLTTIILLII IT ELITE TELE IETI IEEE OI EEE ss. 
Les maïs petits grains donneront lieu au payement d'une prime 
maximum de 100 F par quintal. 


B. — Ventes départ magasin de stockage de l'intérieur. 


Les prix ci-dessus seront majorés d’un forfait départemental corres- 
pondant aux frais de transport supportés par la marchandise. La 
liste de ces forfaits est annexée au présent avis. 

Art, 4. — Aux prix de base s'appliquent, le cas échéant, les bont- 
fications ou réfactions calculées conformément à la rés glementation 
en vigueur. La taxe sur les transactions ét éventuellement la taxe 
additionnelle seront décomptlées en sus sur les éléments précédents, 
à l'exclusion des forfaits départementaux. 

Art, 5. — La détermination du poids métrique et des spécifications 
sera effectuée à la livraison des céréales, soit contradictoirement avec 
l'acheteur ou son représentant, soit, à défaut, par le transitaire ou 
le magasinier de l'office national interprofessionnel des céréales. Un 
bon de livraison sera établi dont les indications serviront à déterminer 
le montant de la somme due et seront opposab'es à l'acheteur dans 
tous les cas. 

Art, 6. — Les céréales seront vendues sur Camions, Wagons ou 
péniches départ, toutes les manutentions, jusque et y compris la 
mise sur moyen d'évacuation, étant as surées par les soins de l'office 


aux conditions suivantes: 
Par quintal. 


MUR AR CNRS cs rrdsesstnsonssharuensesonie «Te 

Mise sur péniche (après accord de l'office national 
interprofessionnel des céréales)........ss........ 

Mise SF CAIN, + de sans ssnoms scores. DE 

Art. 7. — Les demandes d'annulation ou réduction de commande 
devront être adressées au transitaire ou au magasinier de l'office par 
lettre recommandée, parvenue avant que n'aient été engagées les 
formalités d'expédition. 

L'annu:ation ou Ja réduction de commande demandée pour conve- 
nance personnelle donnera lieu au payement d'une somme de 100 F 
par quintal annulé, sauf si elle est motivée par une modification 
aux condilions générales de vente. En outre, l’acheteur ayant traité 
aux conditions prévues par le titre WI perdra le bénéfice de la prime 
de fidélité si la quantité livrée sur la commande partiellement 
annulée pour convenance personnelle n’atteint pas le minimum de 
10.000 quinlaux. 

Les céréales ne pourront faire l’objet d’un refus pour défaut de 
qualité si leurs spécifications correspondent aux barèmes fixés par 
le décret interministériel du 51 août 1951 et les décisions de l'of 
national ere code pe des céréaies. 

Si l'acheteur refuse de prendre livraison d'une marchandise expé- 
diée n’ yant pas fait l’objet d'une annulation régulière, il rem- 
boursera à l'office national interprofessionnel des. céréaies tous les 
frais engagés éventuellement par ce dernier, la marchandise restant, 
en tout élat de cause, la propriété de l'acheteur, 

Art. 8. — Sont applicables de plein droit aux commandes de 
céréales toutes modifications aux conditions générales de vente qui 
seront publiées au Journal officiel. 

En cas d'augmentation du prix des céréales ou des frais annexes 
l'office national interprofessionnel des céréales se réserve le droit 
d'annuler toute vente non exécutée. 


Sacherie. 


Art. 9. — Dans le cas de livraison en sacs, l'office national inter- 
professionnel des céréales livrera à sa convenance, soit en sacs 
d’origine, soit en sacs à la marque de l'administration, soit en sacs 
location, ‘soit en sacs appartenant au magasinier de l'office national 
interprofessionnel des céréales, soit dans Jes sacs de l'acheteur, 

Les indications relatives à la sacherie mentionnées sur le bon 
journalier de livraison visé à l’article 5 seront seules valables. Les 
réserves ou réclamations formulées postérieurement à la rédaction 
du bon de livraison seraient sans valeur, 
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Art. 10. — Marchandise logée en sacs d'origine. — Te prix de 
cession des sacs, fixé pour 101 kg de marchandise, poids brut à 100 F 
s'agissant de sacs Argentine et Brésil, et à 480 F pour les sacs 
d'autre provenance, sera ajouté au prix de la marchandise et s’'en- 
tend toutes taxes comprises, 

Les sacs d’origine faciurés ne seront repris en aucun cas. 

Art. 1t. — Marchandise ensachée dans les sacs de l'administration. 
— (Marquée R. G., R. G. M., 8. M., O0. N. 1. B., À P. O. C., À. P. À. 
0. N. I C.,, 0. N. I, C.-France, €. N. I. C.-Export, etc.). 

L'acheteur supportera: 

a) Les frais de transport du centre de sacherie au lieu de char- 
gement décomptés forfaitairement à 2,50 F par quintal. 

b) Les frais de location de la sacherie décomptés au tarif du syn- 
dicat des loueurs de sacs, affecté de la majoration fixée par les 
arrètés pris en exécution de l'aricle % du décret n° 49-1151 du 
js août 1919 pour tenir comple forfaitairement des frais de répara- 
tions de la sacherie rendue. Il est précisé que cette majoration ne 
ivre pas Jes dégradations exceplionnelles (sacs éventrés, pourris, 
ec.) qui feront l'objet de factures spéciales à l’enconire du reddi- 


Les frais de retour de la sacherie franco domicile, qui com- 
prennent l'expédition par fer sur le dépôt de sacherie désigné par 


l'ofice national interprofessionnel des céréales, et, le cas échéant, 
de: frais d'embranchement et de cam:aunage à l'arrivée. 
L eur ou son représentant devra signer le bon de fransfer! 
à it établi à l’occasion de la livraison de Ja marchandise. 
1e prêter la plus grande attention à la reddition des sacs 
joués par l'administration et s'engage à restituer Je nombre exact 


ir sera crédité des sacs aéceptés par le dépôt de sacherie 

Le es réformés portant l'empreinte d'un trèfle ou la marque 
N. I. GC. » seront refusés, ainsi que les sacs de 

catégories autres que celles men.iionnées sur le bon de réception. 

L'acheteur étant invité par une convocation du gestionnaire du 
dépôt de sacherie à se faire représenter à la reconnaissance contra- 
dicloire des sacs rendus, aucune contestation ullérieure des résul- 
tats de la reconnaissance ne sera prise en considération. 

Les sacs non rendus dans un délai de trente jours seront consi- 
gnés suivant le tarif du syndicat des loueurs de sacs en vigueur le 
jour du payement à l'office national interprofessionnel des céréales 
du montant de la consignation. 

Les sacs devenus accidentellement irréparables devront être res- 
tilués en tous cas franco domicile au n “à de sacherie de l'office 
national interprofessionnel des céréales, Ils seront facturés au tarif 
de consignation du syndicat des loueurs de sacs diminué d'une 
somme forfaitaire de 90 F par sac. 

Les sacs consignés et facturés visés au présent article feront l’objet 
de frais de Jocalion jusqu’au jour du payement à l'office national 
in erprofessionnel des céréales de leur valeur. 

IL est rappelé que les sacs aux marques visées ci-dessus restent 
la propriété de l'administration et que les personnes qui en détien- 
nent indüment s’exposent à des poursuites judiciaires. 

Art, 42, — Marchandise logée en sacs location appartenant à des 
loueurs professionnels. — L'acheteur s'engage à accepler le bon 
de transfert qui lui sera adressé par l'offite national interprofcs- 
ionnel des céréales. Il sera responsable des sacs vis-à-vis du loueur 
auquel il devra payer les frais de location, et, éventuellement, de 
remise en état. 

L'office national interprofessionnel des céréales décomptera 2,50 F 
par quin'al pour transport de toiles du dépôt du loueur au lieu 
de chargement. 

\r!,. 13. — Marchandise lose en sacs apparlenant au magasinier 
de l'office nationai interprofessionnel des céréales, — L'acheteur 
à régler directement la question sacherie avec le magasi- 
nier de l'office national inlerpro‘essionnel des céréales sur les bases 
suivantes: 

Le magasinier sera autorisé À exiger le versement de Ja consi- 
gnation des sacs avant de procéder à l'expédition de la marchandise. 

Les frais de réexpédition des sacs à l’adresse indiquée par le maga- 
sinier seront à la charge de l'acheteur. 

Le magasinier sera autorisé à percevoir des frais Ge localion et, 
lors du remboursement de la consignation, à retenir les frais de 
lbocalion et de réparations. 

L'acheteur pourra exiger, à ses frais, le transvidage de la marchan- 
dise dans 6es sacs de dimensions usuelles qu'il lui appartiendra de 
fare parvenir au magasinier en temps utile 

L'office national interprofessionnel des céréales n'aura pas à 
connaitre des différends qui pourraient survenir entre le magasinier 
et l'acheleur au sujet de la sacherie. 

Art, 14. — Marchandise logée &ans les sacs de l’acheteur, — Ce 
moe de logement sera réservé, en principe, aux achelicuürs qui 
prendront livraison de la marchandise par leurs propres moyens 

Les acheteurs désireux G'utiliser leur propre sacherie devront se 
mellire en rapport à cet effet avec le transitaire ou le magasinier 
de l'office national interprofessionnel des céréales 

Art, 15. — Les acheteurs n'utilisant pas la sacherie de l'office 
national interprofessionnel des céréales devront prendre toytes 
inesures nécessaires pour que puissent être respectés les délais 
de livraison. 


« DéCIas 0, 


s'en rap 


Trrre Ier 
Conditions Spéciales aux achats inférieurs ou égaux à 1.000 quintaur. 


Art. 46. — La commande devra porter pour chaque céréale sur 
un multiple de 100 quintaux avec un minimum de 600 quintaux, 
L'office national interprofessionnel des céréales pourra expédier 
10 p. 100 en plus ou en moins de ja qualité notifiée sur l'accusé de 
réception. 





Art. 17. — Les acheteurs trouveront auprès des sections détirte:- 
mentales de l'office national interprofessionnel des cfréales des 
bons correspondants aux commandes de 600 à 1.000 quintaux. Les 
“ommandes devront porter sur une même céréale disponible au 
même licu (port ou magasin de l'intérieur). 

Art. 18, — Les bons Ce commande dûment remp'is devront être 
adressés à Ja section départementale de l'offl 





ffive interprofessionnel 
des céréales du département où l'acheteur a son domicile ou son 
siège social. Le signataire devra préciser sur le bon de commande 
s'il sera représenté à la réception. 

Au cas où l'acheteur aurait manifesté sa volonté de ne pas étre 
présent ou représenté à l'expédition G@es marchandises, ceile-ci 
sera effectuée sans préavis. 


Art. 19. — Le bon de commande engagera son signataire pour 
une durée de quarante-cinq jours. L'office nation nterprofess 
nel des céréales adressera à l'acheteur un accusé de réception 
pouvant comporter réduction de la quantité demandée, 

Art. 20. —- Un chèque ce 1.000 F par quinlal devra éhe ver à 
l'appui de chaque commande. Le payement du reliquat devra élire 
effectué dans les trente jours suivant la date de livraison d'après 
les médaïilés relenues par l'office national interprsfessionnel des 
céréales el notomment par traites pour lesque.ies l'acceptation sera 


requise. 

Art. 21. — Touiefois: 

{» Les personnes n'ayant pas encore acheté à l'offle rationa 
interyrofessionnel des céréales des céréales panilaÿ'es ou 
daires ou des priduits aérivés des céréales: 






2o Les personnes qui, ayant été en rapports d’affaires avé ffilce 
national interprofessionne:s des céréales, ont amené cet ibJisse- 
ment à user d'avertissements ou de voies d'exécution pour rûgle 
ment des sommes dues par elles audit établissement 
devront verser, à l'appui de leur commande, le prix de base <es 


céréales fixé à l’article 3. 

Les commandes émanant de personnes débhitrices de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales ne pourront élre exécutées 
qu'après apurement des anciens comptes. 

En outre, l'office national interprofessionne] des céréales se ré- 
serve le droit de demander toutes cautions nécessaires pour la 
partie Ce la commande non couverte par la provision, 

A compter de l'échéance des payements fixés, et nolamment de 
l'échéance de la traite, des intérêts de retard seront décomptés par 
l'office au taux de 6 p. 100 à la charge des aébiteurs défaillants, 


Art. 22, — Si l'acheteur a exprimé sa volonté d’être présent ou 
représenté à l'expédition des marchanCises, il bénéficiera d’un délai 
naximum de cinq jours à compler de la date de l’accusé de récep- 
tion pour procéder à l'enlèvement des céréales. Passé ce délai, 
l'office national interprofessionnel des céréales pourra expédier les 
marchandises au lieu de destination figurant sur le bon «@e £om- 
mande et, à défaut d'indication du point de destination, faire mettre 
les céréales en magasin aux frais du client ou annuier à com- 
mande en retenant sur la provision versée l’indemnilé prévue en 
cas de résiliation. 


Titre II 


Conditions spéciales aur achats supérieurs à 1.000 quiniaux 
et inférieurs à 10.000 quintaux. 


Art. 23. — Les conditions fixées au titre Ier seront applicables auxe 
dites commandes, exception faite du versement préalable préva à 
l'article 20, qui sera porté à 2.000 F par quintal. 


TirrE Ill 


Conditions applicables aux commandes égales ou supcricures 

à 10.00 quinlaur. 
Art. 24. — Les bons correspondant aux commandes d’un minimum 
de 10.000 quintaux devront être deposés au siège central de l'office 
nalionaï interprofessionnel des céréales exclusivement. 


Art. 25. — Tout acheteur devra passer une commande à mini- 
mum de 10000 quintaux, celle commande pouvant être fractionnée 
en lots de 2.0 quintaux au moins d’une même céréale élant 


entendu qu? £fhxque jot sera à prendre en un seul lieu (port ou 
rnagasin de l'intérieur 

loutefois, sur proposilion de l'office national interprofessionnel des 
céréales, des conurandes en gros d'un montant inférieur à 10.000 
quiniaux pourront t ac : 
au solde d’un centre de stockage ou d’ 


sées et acceptées si elles corre dent 





rv' 
un navire, 





— Le ‘bon de commande engage son signataire pour une 
quarante-cinq jours. L'office national interprofessionnel des 
lui rernetitra un accusé de réception pouva Con ter 
de la quantité demandée, réservant la faculté de livrer 
en plus ou en moins de la quantité notifiée et fixant jies 
la cadence d'enlèvement. 
Art, 27, — L'acheteur devra obligatoirement désigner su 

de commande un mandataire qui sera convoqué par l'office r 

interprofessionnel des c« iles ou ses représeniants pour 

l'exécution du contrat et notamm pour procéder à la re 

et à l'enlêvement des marchandise conformérnent aux 





fixées par j'office national inte-professionne} des céréales 





Art, 23. — D'une manière absojument générale, l’enlèvement des 
céréales commandees devra intervenir dans les délais et à la cadence 
résultant des obligations imposées à l'office national interprofes- 





sionnel des 


céréales par les contrats de transport par voie maritime 
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ou des possibilités maximum d'évacuation des silos ou magasins 

dans lesquels auront été entreposées les marchandises par l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

L'acheleur devra, en conséquence, assurer Ja fourniture des 

péniches, lorsqu'il désirera enlever par ses propres 

‘il s'agira d'expédilions par fer, donner au tran- 

stockeur les destinations complètes et exactes de 

lue les délais et la cadence soient respectés dans 

jue soit le tonnage à livrer au d'une même 


national interprofession- 
ra être faile d'une façon 


rnée. 


céréales attendues dans les ports. — Les 
ionnées et enlevées dans les délais de 


portuaires, suivant le mode de 


nt des bons de livraison et passé les délais de 
frais de stationnement et de séjour à quai, ou 
‘ourront pour le compte des acheteurs, de même 
les frais annexes de bachage et de gargiennage. 
ation des céréales devant être aussi effectuée par 


‘: ut intannrnfa . : r nlnloete.s 
il i rprofessionnel des céréales 


\ational 
nnera lieu an versement 

innel des céréales d'une ristourne 
$ dans les délais de franchise. 

dans les mêmes conditions 

prime de fidélité prévue à l’ar- 


ésentes conditions. 


es délais d'enlèvement étant fixés par l’accusé de 
irra être procédé le dernier jour du délai: 
l'évacuation avec réception des marchandises dans une 
autre cellule, aux frais de l’arheteur, si les besoins du port le per- 
mettent à ce n'oment, Les frais ultérieurs, y compris ceux de misé 
sur moven d'évacuation, seront réglés directement par l'acheteur 
sans intervention de l'office : 

2e Soit à la mise en entrepôt pour le compte du client. Les frais 
de mise sur moyen d'évacuation à la sortie du silo étant facturés 
par l'office national interprofessionnel des céréales conformément au 
tableau figurant à l'article 6, tous les frais ultérieurs de transport, 
de manutention et de conservation seront réglés par l'acheteur à 
l'entrepositaire 

Art. 31, — Ventes de céréales en stock dans un magasin ou entre- 
pôt. — La cadence et les délais d'enlèvement étant fixés par l'accusé 
de réception, le mandataire désigné sur le bon de commande devra, 
au plus tard le dernier jour du délai, réceptionner et enlever le 
solde de la commande, 

Toutefois, le storckeur pourra accepter après entente avec l’acheteur 
de conserver pour le comple de ce dernier les céréales réceptionnées 
mais non enlevées dans les délais prescrits. 

Dans ce cas, tous les frais, y compris ceux de sortie et de mise 
sur moven d'évacuation seront réglés directement par l'acquéreur 
au siockeur dans les conditions fixées par les deux parties sans que 
l'Office national inlerprofessionnel des céréales ait à intervenir 

léfaut de cet accord, la vente sera annulée à concurrence des 
quantités non enlevées dans les délais et l’acheteur devra payer 
l'indemnité prévue dans le cas de résiliation, 
— Le versement d'une somme égale à la valeur des 
l'après les prix de base fixés à l’article 3, devra 
ir au plus tard trois jours avant la date prévue par l'accusé 


résepiion comme point de départ des délais d'enlèvement de la 


cairuiée 


réglant la valeur de hase des céréales au 
commande bénéficieront d'un escompte 
de 0,10 p. 1060. 
é Les soides éventuels devront être réglés dans les huit jours de la 
acture 

Passés les délais susvisés, des intérêts de retard seront décomptés 
sur la base de 6 p. 100 l'an. 

Art. 33 — Les a-helteurs hénéficieront d'une prime de fidélité, 
dont le taux sera variable avec le tonnage traité par chaque acqué- 
reur au sens de l'article 2 ci<lessus, au cours d'une même campagne. 
et qui sera calculée sur le prix de base, conformément au tableau 
ci-dessus : 

. 100 au-dessous de 20.000 quintaux. 

. 100 de 30.001 quinlaux à 60.000 quintaux. 

. 100 de 60.001 —_ 100.000 — 

p. {0 de 100.001 — 150.000 

. 100 de 150.001 — 200.000 

. 100 de 200.01 — 250.000 

p. 100 de 250,001 — 500.000 

. 100 de 500.001 — à 1.000.000 

p. 10 de 1.000.001 — à 2.090.000 

p. 100 au-dessus de 2.000.000 de quintaux. 
Celle prime portera sur la totalité des livraisons faites aux condi- 
tions fixées par le présent titre aux acheteurs qui auront depuis le 
début de la campagne dépassé le ch'ffre de 10.001 quintaux. 

Eile sera payée mensuellement, le taux en étant ajusté rélroactive- 
ment au fur et à mesure de l'exécution des commandes sur les quan- 
tités livrées, faclurées et payées, sauf la réserve prévue à l’article 29. 

Art, 34, — Par dérogation aux dispositions de l'article 32 ci-dessus, 
l'Office national interprofesslonnel des céréales, dans le cadre de sa 
politique de stockage, se réserve la faculté d'acrorder des délais de 
payement aux acheleurs préseniant les garanties mécessaires. 


+ 4 &— 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpity 
psychiatrique autorome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 4 décembre 1951 à l'hôpiwr 
psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne, pour le recrutemers 
d'un rédacteur, » 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires du bac. 
calaurwat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
diplôme de sortie de l'une des écoles supérieures de commerra 
reconnues par l'Etat ou d'un brevet d'’officier de l’armée aclive da 
terre, de mer ou de l’air, ainsi que les commis non titulaires de l'un 
des diplômes susvisés, mais comptant au moins trois ans de ser, 
en celle qualilé dans une administralion hospitalière, 

Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et da 
trente ans au plus au {°r janvier de l’année en cours. Toutefois 
celte limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 5e 
vices antérieurs civils et militaires ouvrant droit à la retraite, sans 
préjudice de l’application de l’article 162 du décret du 29 juillet 1929, 

Les demandes d'admission au concours doivent être accompagne 
des pièces suivantes: 

4o Un extrait d'acte de naissance; 

: 20 Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ale; 

3° Une copie dûment certifiée des diplômes, brevets ou certifi- 
cals qui auront été délivrés au candidat; 

&e Un certificat attestant que la naturalisation remonte à plus de 
cinq ans si le candidat n’est pas Français de naissance; 

5° Un certificat de bonne vie et mœurs ayant moins de trois mois 
de date; 

6° Un certificat délivré par un médecin assermenté constatant qua 
le candidat n'est atteint d'aucune inlirmité le rendant inapte au ser- 
vice public ni d'aucune affection organique; 

o Pour les candidats du sexe masculin, une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait aux obligations militaires. 

Les inscriplions sont rèçues jusqu'au 4 novembre 1951 à la direc- 
tion de l’hôpitai psychiatrique autonoîne de Cadillac-sur-Garinne 
(Gironde), 


iLG 





Avis de concours pour l'insoription de praticiens sur la liste d'aptik 
tude aux fonotions de médecin adjoint des dispensaires añtituber- 
culeux publics et privés. 


Un concours aura lieu au ministère de la santé publique et de !a 
populalon le 5 décembre 1951, pour j'inscription de quatre-vingt- 
cinq praticiens sur Ja liste d'aptitude aux fonctions de médecin 
adjoint des sanatoriums publics et privés et de médecin à temps 
complet des dispensaires antituberculeux publics et privés (tubercu- 
lose pulmonaire). 

Parmi les praticiens admis, trente pourront être nommés à des 
emplois publics. 

Pour tous renseignemeuts complémentaires, é’adresser à Ja direc- 
tion de l'administration générale du personnel et du budget, 
3e bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17%), où les demandes d'inscrip- 
tion seront reçues jusqu'au 6 novembre inclus, dernier délai. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1945 
DE LA 
Compagnie française d'éclairage et de chauffage par le gaz. 


Les porteurs d’obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de Ja 
Compagnie française d'éclairage el de chauflage par le gaz sont 
informés que l'amortissement du 47 novembre 191 a été réalisé 
par voie de rachat en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


o 





Série d'obligations amorties au tirage du 1: octobre 1947 
et restant à présenter au remboursement. 
9.008 à 9.M0 — 9.015 à 9.017 ,9.069 à 9.073 — 9.076 et 9.077 


— 9.032 à 9.038 — 9.047 et 9.048 | __ 9 145 — 9.1: A54. 
— 9.054 à 9.058 — 9.060 à 9.062 — se érns 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1945 
DE _LA 
Société alsacienne et lorraine d'électricité. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 4945) de 
la Société alsacienne et Jlorraine d'électricité sont informés que 
l'amortissement du 1e novembre 1951 a été réalisé par voie de 
rachat en Fourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 


au sort. 


Nota. — L'amortissement précédent a été réalisé par voie de rachat 


, 
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SOCIETE UÙU.M.A.S. 
SOCIËÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À ARC-ET-SENANS (Doues) 

R. C.: Besancon n° 2887. 


ee 





Emprunt 4 1/2 0/0 1943 de 2.500 obligations de 2.000 F. 


Huitième amortissement du 1* novembre 1951, 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion de cet emprunt, a racheté, er Bourse, ges obligations pour la 
totalité de la somme qu'aurait exigé le remboursement au pair des 
80 titres devant être armortus à la date du 4 novembre 1951, confor- 
mément au tableau d'amortissement figurant au verso des titres, et 
publié au Journal officiel du 3 décembre 1943. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par voie de rachat en 
Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties restant à rembourser. 





VILLE DE DIJON 


Tirage des obligations de l'emprunt de 6.229.000 F, 4,25 0/0 1931, 


11 a été procédé le mercredi 5 septembre 1951 à quinze heures, en 
séance publique, à l'hôtel de ville, au tirage au sort des obligations 
à rembourser de l'emprunt de 6.229.000 F, 4,25 0/0 1931, 


Les numéros ci-après ont été extraits de la roue: 








143 26 51 90 117 12.024 2.058 2.073 2.091 2.107 
156 271 238 30 308 12.121 2.176 2.293 29% 2948 
373 375 386 45 461 12.301 2.316 2.327 2.3% ).414 
485 487 207 220 536 12.430 2.437 2.443 92.470 9554 
615 32 Gi 679 713 12.561 2.600 2.663 2.669 2.678 
800 804 82 84 861 12.68 2.691 2.725 2. 2.764 
8» 923 933 945 963 | 2.766 2.794 2.80 2. 2,885 
994 1.006 1.036 1.051 1.092 12.896 2.921 2,953 2 2.900 
4.104 1.151 1.174 1.186 1.250 12.997 3.021 3.0M49 3.074 
100 1:26 1.28 1.341 1:99713.127 3.149 3.157 3.212 
4.403 1.419 1.428 1.456 1.500 13.249 3.251 3.270 3.207 
4.528 1.542 1.608 1.621 1.684 13.298 3.311 3.351 3.3 3.358 
4.797 1.165 1.805 1.806 1.810 13.441 3.470 3.53 3.570 3.592 
1.830 1.893 1.896 1.903 1.905 13.643 3.692 3.709 3.749 3.771 
1.917 1.925 1.941 1.983 2.003 13.791 3.822 3.824 


Obligations sorties aux tirages précédents et non encore remhboursées. 





290 321 323 420 4951 2.450 2.461 2.478 2.481 2.589 

431 443 448 480 542 12.613 2.622 2.629 2.692 2.758 

546 614 696 707 71012.803 2.832 2.831 2.835 2.891 

771 775 711 780 184 192.894 92.91 2.986 92.99 3.003 

816 892 92% 44 97213033 3.037 3.014 3.059 3.067 

974 1.090 1.199 1.300 1.424|: 005 324 291 2%2 3.370 
4.425 1.432 1.431 1.550 1.623|,"0 3 201 330 31 à 50p 
RC DR ER Se 
1.663 1.716 1.821 1.0 1.902193.016 3.622 3.633 3.69 3.735 
4.935 1.948 2.022 2.093 2.024193.745 3.797 3.807 3.814 3.858 
2.074 2.151 2.152 2.172 2.189 13.863 3.886 3.891 3.908 3.910 
2.191 2.213 2.238 2.275 2.368 | 3.912 


Les obiigations sorties au tirage du 5 septembre 1951 seront rem- 
boursées à partir du lundi {er octobre 1954. 


Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
CAPITAL DE 262,200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


R. C.: Seine ne 76346. 








Premier amortissement. 


Numéros des 211 obligations 6 1/2 00 1950 sorties au tirage 
du 17 août 1951. 
23.004 à 23.214. 

Ces. obligations seront remboursables à partir du 1er octobre 1951, 
coupon au {er octobre 1952 attaché, à raison de 10.000 F pour loules 
les obligations nominalives et au porteur, aux caisses 
sements Suivants : 


Crédit commercial de France, 102, avenue des Chamys-Elysées 


Paris; ï 
Sté Gle de crédit industriel ef commercial, 66, rue de la Victoire, 
Pa 1S ; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris: 


Banque nationale pour le commerce et l'industrie 

des Italiens, Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris: 
Comptoir national d’escompte de Paris, 44, rue Bergère, Pari 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province 


et au siège social de la société émeltrice. 








——…—“_—, 
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SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DE La BAUME, À PARIS 
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2, C.: Seine 83805. 


Liste des 832 obligations 4 1/2 CO 0 19320 sorties au tirage du 28 août 
1951 et remboursables à partir du 5 octobre 1951 et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
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118.830 
118.882 
118.899 
118.915 
119. 
119.1: 
119. 
119.1 
149.25 
1:9.: 
119.539: 
119.4 
119.5 
119.55: 
119.5 
119.625 
119.628 
119.6: 
119. 
119.7 
149.7 
119.81£ 
119.9: 
119.952 
orlies au tirage de 1951 seront remboursables à 
5 octobre 1951, coupon au 5 avril 1952 attaché, à raison de 
1.000 F pour toutes les obligations nominatives et au porleur, aux 
caisses des élahlissements suivants: 
Crédit commercial de France, 10%, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris; 
Crédit « Nord, 59. boulevard Haussmann,, à Paris; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province 
et de l'élranger. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
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M. Goldstein (Henri), né le 9 novembre 1921, à Paris (3e), demeu- 
rent à Paris, 17, rue A.-Chabrières, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'en celui de son enfant mineure: Sylvie, née le 18 septem- 
bre 1948, à Paris (12e), dépose auprès du garde des sceaux une 
requête afin de substiluer à son nom patronymique celui de Gossin. 


M. Raymond Schvdlowsky, né à Soissons ‘Aisne}) le 19 février 1913, 
demeurant 47, rue Raymond-IV, Toulouse (Haute-Garonne), de nalio- 
nalité française, dépose une requéle auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique de naissance le nom 
de Sidol. 

M. Edouard Schrdiowsky, né à Berne (Suisse) le 2% janvier 1916, 
demeurant 47, rue Ravmond-IV, Toulouse (Ilaute-Garonne), de natio- 
nalité française, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom pa'ronymique de naissance le nom 
de Sidol. 


M. Zickenheiner (Louis-Clément}), typographe, demeurant au Mans, 
474, avenue Rhin-et-Danube, né à Lille le 3 décembre 1920, introduit 
auprès du garde des sceaux une demande tendant à obtenir le chan- 
gement de son nom patronymique en celui de Pluquet, qui est celui 
de sa mère. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901. 





20 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. AsSocia- 
tion des chasseurs et propriétaires de la commune de Moustoirac, 
But: amélioration de la chasse; protection des récoltes; destructions 
des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Moustoirac. 


20 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Section locale 
des anciens combattants de Sainte-Suzanne. But: œuvre d'union 
patriotique et morale devant servir les intérêts moraux et matériels 
de ses membres. Siège social: mairie de Sainte-Suzanne. 

21 août 191. béclaration à la sous-préfeclure d’Avesnes. Association 
sportive marpentoise. But: pratique des exercices physiques, notam- 
ment du football association. Siège social: comité d'entreprise de 
la société anonyme Baume et Marpent, Marpent. 

27 août 1951. Déclaration à la préfecture d’Angers, Les chasseurs 
réunis. But: protection du gibier Siège social: mairie de Jarzé. 

29 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Association 
communale de chasse, But: répression du braconnage et repeuple- 
ment du gibier, Siège social: mairie de la Chapclle-Bouëxic. 

















> sem ne. | 
29 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. Asso, 
ciation communale des Chasseurs de Montcusel. But: répression du 
braconnage et défense des intérêts des chasseurs, destruction deg 
animaux nuisibles, Siège social: chez M. Marcel Chavet, Moncuse!: 
section de Grand-Servé s 
29 août 1951, Déciaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Pluvigner, But 
enseignement libre et éducation populaire. Siège social: rue du Pres. 
hvière, Pluvigner. 
a août 1951. Déclaration à la préfeclure du Morbihan. Association 
d'éducation populaire d'enseignement et œuvres complémentaires dg 
Larre. Bul: enseignement libre et éducation populaire, Siège social: 
au preshytère, Larre 
3) août 1951. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
d'éducation populaire d'enseignement et œuvres complémentaires dg 
Molac. But: enseigrement libre et éducation populaire, Siège sociat: 
au presbytère, Molac. 
30 août 1951, Déclaration à la préleclure de Montauban. Comité de 
défense de la petite propriété foncière. Bul: améliorer les Gonditiong 
de vie des agriculteurs. siège sociaï: chez M. Vidal, aux Pouffets, Ver. 
dun-sur-Garonne. 
SL août 191, Déclaration à la sous-préfeciure de Vendôme, Comité 
des fêtes de Sargé-sur-Braye, But: organisation des fèles de la com. 
mune. Siège social: mairie de Sargé-sur-Brave, 
31 août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Association da 
gestion de l’école ménagère de Champagney. But: gérance de l’école 
méragère de Champagney. Siège social: salle Jeanne d’Arc, Cham- 
pagney 
31 août 1951. Déc'aration à la préfecture du Finistère. Société da 
chasse La Saint-André. But: repeuplermnent du gibier, destruction deg 
nuisibles, répression du braconnage, Siège social: chez M. Binos 
frarsalec, Frsuë-Gahérie 
3 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale 
des anciens éèves de l’école des garçons de Rouxmesnil-Bouteilles, 
But: réunir par des liens amicaux, les anciens élèves de Rouxmesnil, 
encourager les élèves de l’école et aider l’école elle-même. Siège 
social: école des garçons de Rouxmesnil-Bouteilles. 
5 septembre 1951. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire d’'Augan. But: 
enseignement libre et éducalion popuaire. siège sasiai: rue du Patra 
nage, AUgan. 
septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure-et-Loir. Amie 
cale des sapeurs-pompiers de Voise. But: subvenir aux frais de fêtes 
ei cancours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du 
corps. Siège social. mairie de Voise. 
& septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Union sportive olympique montluçonnaise, But: formation d’un club 
de footbail, athlétisme et baskelt, Siège social: hôtel de l'Allier, 
square Fargin-Favolle, Montluçon. 
6 septembre 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association familiale des parents d'élèves des écoles laïques de Saint. 
Hicolas-de-la-Grave. But: protéger les droits des familles dont les 
enfants fréquentent l’école publique, les aïjer et répartir les suh- 
ventions et allocations scolaires. Siège social: école de garçons de 
Saint-Nicoläs-de-la-Grave. 
7 -eplenbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Muret, L'ASss9 
ciation sportive Lhermoise transfère son siège social de la mairie du 
Lheæm, as café Castaing, au Lherm. 
10 septembre 1951. Déc'aralion à la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
philatélique de Cholet, But: développer le goût de la philatélie et 
échanger des timbres-poste entre ses membres afin d'augmenter 
leurs collecti15. Siège social: chez M. Fernand Bossard, 9%, rue 
Natianale. Cholet, 
10 septempre 1951. Déciaration à la préfecture de Marseille. Associa+ 
tion France URSS. But: favoriser la connaissance mutuelle des deux 
pays. Siège social: 67, rue Longue-des-Capucins, Marseille. 
11 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 
Amicale des anciens internés du Fort National, But: venir en aide 
aux familles des viclimes. Siège social: mairie de Saint-Malo. 
11 septembre 1951, Déclaration à ia sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Sainte-Anne de Plouguin. But : 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de l'école libre, Siège social: école libre de filles, bourg de Plouguin. 


42 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de lHérault. Cluk 
pétanqueur de l'Avenue. But: pratique et extension du noble jeu 
de la pétanque. Siège social: bar de l’Avenue du Pont-Juvénal, 
Montpellier. 


13 septembre 1951, Déciaration à la préfecture de la Loire-lxérieure. 
Comité d'étude pour l’aménagement de la région de Nantes. But: 
inspirer et promouvoir, dans l'intérêt général, les mesures propres à 
orienter et faciliter le développement et la prospérité de Nantes el 
de sa région. Siège social: 1, rue Arsène-Leloup, Nantes. 


43 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Grou- 
pement des proariétaires et Chasseurs d’Epieds. But: mettre en com- 
mun, entre eux, leur droit de chasse, défendre les intérêts cyné- 
gétiques et agricoles de ses membres, améliorer la chasse par le 
repeuplement, ta destruction des animaux nuisibles, la poursuite de 
tous délits visant la chasse et la propriété. Siège social: chez M. Mei- 
gnen, à Epieds, par Saint-Augustin. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 34. auai Voliaire, 




































































